
Ils ont tué Salvador Allende ! que la junte militaire qui a fomenté 
le coup d'Etat et la droite fasciste qui l'appuie, l'aient assassiné 
ou poussé au suicide, cela ne change rien au fait brut qui mar­
que c.e putsch réactionnaire. p·our reconquérir ses privilèges, la 
bourgeoisie est prête à tout : à l'assassinot, à la violence, au viol 
de sa propre légalité. 

Mais que ces robots de la CIA en uniforme, ne croient pas 
avoir tiré un trait sur la lutte du peuple chilien et sur le formida­
ble espoir que l'expérience de l'Unité populaire a fait naître au 
cœur des travailleurs et des peuples du monde entier. 

La justice, la dignité, la fraternité, la vie, ces mots bafoués 
par la bourgeoisie, les travailleurs chiliens leur ont redonné leur 
force. En face, la bête immonde ne sait parler que le langage de 
la mort et de l'ordre. Peuple chilien, les travailleurs du monde 
entier sont à tes côtés dans ton combat d'aujourd'hui et de de­
main. Camarade Allende, nous te saluons dans ta vie, comme 
dans ta mort, pour avoir lutté jusqu'au bout. D'autres que toi 

e,eprendront au Chili et dans le monde, ton combat pour le me­
ner à la victoire, celle des travailleurs, celle de la révolution 
socialiste. 

·p 
face 
aux 

Bureau National du PSU. 
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LIP-ORTF 
Michel Barre était journaliste de 

la station régionale de l'ORTF à 
Besançon. Il ne l'est plus. Déplacé 
sous d 'autres cieux. Il ne fait pas 
bon travailler avec honnêteté dans 
cette maison. Chez Lip, les flics 
occupent physiquement ; à la télé, 
ils occupent moralement. ■ 

Calen~rier f olitique 
• Le Christianisme social et dix 
mouvements chrétiens militants or­
ganisent les 14, 15, 16 septembre 
à Orléans-La Source, un forum sur 
les Droits de l'Homme en péril. 

Avec la collaboration d'observa­
teurs qualifiés et de nombreux 
groupes, ce forum n'entend pas cé­
lébrer le 25° anniversaire de la Dé­
claration Universelle des Droits de 
l'Homme autrement qu'en s'intéres­
sant au sort des exploités, des ré­
primés, des embrigadés, des mar­
ginalisés, des censurés, des colo­
nisés. 

Une dizaine de commissions sont 
prévues, ainsi que des stands et 
des expositions. 

Renseignements - Inscriptions à 
FORUM, 46, rue de Vaugirard -
75006 Paris (tél. 325-49-70}. 

1, 

7 JOURS 
DANS T.S. 
■ Réalisé à la demande de l'hebdo­
madaire • Les Informations • , avant 
l'intervention pollclère sur Besançon, 
un sondage de la SOFRES n'a eu 
qu'un écho sonore somme toute assez 
limité. 

Pour cause puisqu'une majorité Im­
pressionnante de personnes interro­
gées faisaient état d'une Indulgence 
des plus coupables envers les Lip ... 

Autre chiffre intéressant de ce son­
dage : 60 % des personnes in_te~ro­
gées pronostiquaient une n:iult1phca­
tion des conflits • de type L1p • Pas 
cons, les Français. Ils ont vite com­
pris tout ce que contenait d'ex~lo~!f 
ce conflit d'un type nouveau, ou l 1-
magination et la volonté offensive, 
combinées à la démocratie ouvrière la 
plus grande et à la plus large unité 
syndicale, sortaient les revendications 
ouvrières de l'ornière des grèves clas­
siques, bousculaient les tabous, ba­
fouaient la légalité bourgeoise pour 
dessiner les contours de la légalité de 
demain. 

Le pronostic était bon. Des chocola­
tiers de Cémoi aux bonnetiers de St­
Dié, en passant par les couturières de 
Cerizay, qui n'ont plus pour patron 
que celui qui leur sert à tailler le tissu 
- l'esprit Lip souffle désormais un 
peu partout. (p. 7-8-9-10} 

Quant à la marche sur Besançon 
prévue pour le 29 septembre, pour 
être réunie, et porter réellement un 
coup au pouvoir, elle doit répondre à 
plusieurs exigences : 

Elle doit accentuer le rapport de 
force en faveur de-s travailleurs pour 
les placer en meilleure position dans 
le cadre des négociations, et non pour 
abandonner ce terrain. Elle doit être 
le fait de l'ensemble des organisa­
t ions du mouvement ouvrier et populai­
re qui ont soutenu la lutte de Lip. Elle 
doit enfin être placée directement au 
niveau des objectifs, comme des mé-

thodes d'organisation, s?us la ~irei; 
tion des travailleurs de Lip eux:s~ e 
C'est dans cet esprit que 1~ s • 
déclare prêt à participer activement .~ 
une marche sur Besançon e~ qu 1 
prendra des initiatives pour lui j 0 7-
ner l'audience la plus large. . as 
de grâce, ériger l'impatience e~ h_gne 
politique comme le font aujourd hui ~n 
certain nombre de nos camarades ~ 
groupes d'extrême-gauche .n~ con_sti­
tue pas la meilleure façon d_ aider reel­
lement les travailleurs de L1p. 

■ La lutte des Lip a déjà po~é aussi 
ses fruits sur un autre terrain : ell~ 
conduit, bon gré, mal gré, les o~gan!­
sations politiques et syndicales a de­
couvrir que l'on ne peut gagner que 
sur la base d 'une stratégie réellement 
offensive. Voici que Georges Ségur 
et Georges Marchais se remette~t ~ 
parler de mai 68 en des termes mf!­
niment plus positifs que par le passe. 

Voi~i que la CFDT se déclare prê~e 
à s'engager plus à fond sur le terrain 
même de la prise du pouvoir. 

Voici que commence à pouvoir se 
réaliser une unité nouvelle des forces 
du mouvement ouvrier, unité conflic­
tuelle certes, mais infiniment plus dy­
namique que celle des appareils d'e la 
gauche sur la base du Programme 
commun. Daniel Lenègre, dans l'édi­
torial, souligne l'importance de cette 
évolution, tout en indiquant les limi­
tes qu'il faudra dépasser dans l'ave­
nir (p 3}. 

■ Ce combat polit ique doit aussi se 
traduire dans le cadre de la bataille 
des cantonales - 200 candidats PSU 
vont y participer et on peut compter 
sur eux pour montrer l' importance po­
litique de Lip et des luttes actuelles. 
Car, contrairement à une opinion fort 
répandue, les élections cantonales et 
les conseillers généraux sont loin de 
jouer un rôle négligeable dans la ba-

taille politique. Robert de Caumont. 
membre du PSU et ani~ateur des 
GAM le montre dans son livre • Des 
conseillers généraux, pour quoi faire •, 
dont nous publions des bonn~ fe~II­
I Dans le cadre de cette lutte 1m­
;;rtante les Fédérations du PSU 
avaient proposé d_es accord_s de non­
a ression au Parti communiste et au 
P~rti socialiste. Seul le PS les a ac­
ceptb.3 dans quelques cas. Encore 
faut-il que ces accords soient réali­
sés sur une base c laire. J:- cet égard 
si l'accord de non-agression PS-PSU 
de Grenoble se situe dans _ce cadre, 
le texte qui lui sert de réference ne 
saurait engager le PSU. Robert Cha­
puis le rappelle en page 3. 

■ Pompidou est donc allé à Pékin. 
C'est sans doute une victoire de la 
diplomatie chinoise. Mals U ne suffit 
pas de crier c b ien joué • chaque fols 
que nos camarades chinois réussissent 
à diviser le front inter-impérialiste. 
Encore faut-li oser poser des questions 
exigeantes sur la nature ~u pouvoir 
en Chine après le x• Congres du PCC 
(p. 11). 

■ Dernière re~arquE; qui, poor ë_tre 
traditionnelle n en n est pas mains 
urgente. Le parti est au~oor~'hui f~­
nancièrement dans une situation CCl­

tique. L'effort considérable que nous 
avons fait dans la lutte de Lip, la det­
te électorale, la multipl ication des ini­
tiatives politiques, tout cela se tra­
duit par des additions. Dans une telle 
situation TS est toujours, vu son coût, 
le premier touché par la crise finan­
cière. Nous publions. ci-dessous, un 
appel urgent sur ce point. Sachez que 
si l 'argent ne rentre pas très rapide­
ment le journal du parti risque de ne 
plus pouvoir paraitre ou tout au moins 
de réduire sa pagination. A lors que 
chacun prenne ses responsabilités ... 
et vite. 

Gérard FERAN ■ 

• La 4" Conférence Nationale En­
treprise aura lieu les 27 et 28 oc­
tobre à Besançon. Les textes pré­
paratoires à cette conférence et 
aux réunions régionales sont pa­
rus. Commandez le numéro spécial 
de • Courrier des Entreprises ,. à 
la Librairie de T.S. 

X n1ilitants 
Michel ROCARD demande ' a 
être déchargé de ses fonction s 
de secrétaire général 

• Michel Rocard a annoncé hier lors d'une conférence de presse, qu'il 
demanderait prochainement à être déchargé de ses fonctions de Secrétaire 
national, sans pour autant abandonner la direction du Parti. Les mllltanta du 
PSU avalent été Informés de ce fait lors des stages de formations et par 
l'intermédiaire d'une lettre aux fédérations. Dana sa déclaration à la preaae, 
M!chel Rocard a expliqué les raisons de ce choix : c Je tiens beaucoup a-t-11 
dit, à ce que la rotation des fonctions soit un principe de base de l'organi­
sation de mon parti, comme d'ailleurs en avait décidé le 6e Congrès ... 
Je ne crois pas ·qu'une organisation politique puisse donner un meilleur signe 
de santé que celui d'une direction sans problème•. 

Il est rare que les organisations du mouvement ouvrier et les hommes 
qui en sont responsables, aachent s'appliquer à eux-mêmes tels formes, d'or­
ganisation pour lesquelles lia combattent. C'est pour Michel Rocard et pour 
le PSU, un honneur que d'avoir ce courage. 

G.F. ■ 

T RIBUNE SOCIALISTE reprend 
cette semaine sa parution 
régulière. En fait, pour la 

première fois cette année, la pério­
de des vacances n'aura pas été 
marquée par la disparition com­
plète de T.S. Lip oblige I Nous 
avons été présents, et massivement 
tout au long du conflit, par des ti­
rés à part, des suppléments, des 
numéros spéciaux, largement diffu­
sés dans toute la France. 

Est-il besoin de le dire ? Nous 
n'avons pas gagné d'argent pen­
dant cette période et cet effort 
soutenu pendant tout l'été a d'a­
bord été un pesant sacrifice finan­
cier. 

Nous voici donc prêts à repartir 
pour un tour. Avec plein de bonne 
volonté, un moral d'acier, mals •.. 
une calaae toujours auaal peu rem­
plie 1 

Nous savons bien que T.S. ne 
peut c TENIR • de façon claaalque : 
publicité, affichage commercial, cir­
cuit NMPP traditionnel. Un Journal 
militant a besoin d'un support mili­
tant La vente, la diffusion, la po-

pularisation de ce journal reposent 
entièrement sur les capacités mlll­
tantes de ce parti. C'est une tâche 
prioritaire. 

NOUS DEMANDONS A CHA­
QUE SECTION D'INSCRIRE A SON 
ORDRE DU JOUR DE RENTREE 
LE PROBLEME DE LA DIFFUSION 
DE T.S. Un point de vente hebdo­
madaire par section, un· exemplai­
re vendu au moins par adhérent, 
nous P!lralaaent un minimum à res­
pecter quoi qu'il en coQte. 

NOUS DEMANDONS A CHA­
QUE MILITANT DE S'INTERROGER 
PERSONNELLEMENT SUR L'EF­
FORT QU'IL CONSENT POUR T.S. 
Un abonné nouveau au moins par 
militant, ne parait pas être un ob­
jectif Irréalisable. 

Un parti de plus de 10.000 adhé­
rents, de plualeura dizaines de mil­
liers de sympathisants : Tribune So­
clallste devrait logiquement tripler 
son tirage et sa diffusion en quel­
ques mols. Pourvu que chacun 
veuille bien s'en donner la peine. 

A chacun de prendre ses res-
ponsabilités. T. S. ■ 
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rentree chaude? 
D ECIDEMENT, il n'y a plus âété. Plus 

de vacances pour le capitalisme : de 
Noguères à Romans, en passant par 

Besançon, des conflits qui n'en finissaient 
pas ont tenu en éve.il les mêmes hommes qni, 
dans les entre.prises en cause, au siège du 
CNPF, dans les cercles gouvernementaux et 
jusqu'à l'Elysée, ont dû se priver de plages 
privées et rationner leur part de soleil ... 
Et alors que les CRS noient, chez Lip, leur 
minui dans la bière, les travailleurs conser­
vent la tête d'affiche. 

conionction 

On est ainsi arrn,e jusqu'en septembre, 
le mois de la rentrée. Entre-temps étaient 
tombés les indices du coût de la vie, catas• 
trophiques, évidemment. 

Alors, la rerltrée chaude? 
Certains semblent le croire ; du moins le 

disent-ils. Et ils envisagent même de jeter 
toutes leurs forces dans la bataille. 

D'abord Edmond Maire, en soulignant le 
rôle de révélateur, de catalyseur, de la lutte 
des travailleurs de Lip, a posé le problème 
de l'unité des forces populaires et relancé 
le débat sur le contenu du socialisme, au 
travers non pas seulement de la confronta­
tion théorique entre les co,if édérations, .mais 
surtout en fonction des stratégies de contrôle 
et de lutte. issues des conflits actuels. 

Georges Séguy lui a répondu par une « pe­
tite phrase » que l'ensemble de la presse 
a aussitôt relevée. Mais pas seulement par 
cette petite phrase : l'ensemble de son dis­
cours de rentrée aux militants CGT, massi­
vement mobilisés a1t Palais des Sports, est 
une invite solennelle au redémarrage d'une 
action globale et massive s1tr le plan des 
luttes sociales, et en capitalisant l'acquis des 
Luttes de l'été, do rit celle des Lip fournit la 
trame essentielle. 

Et, une fois de plus - mai.s pourquoi cette 
fois-ci apparaît-il plus crédible, sinon en fonc­
tion de la mobilisa.tian et de l'1tnité pop11-

la.ire réalisées autour de ces luttes, comme 
autour d1t Larzac ? - le secrétaire général 
de la CGT /ah le lien entre social et poli­
tique : l'annonce de la possibilité d'un chan­
gement - légal - de régime, avant les 
échéances électorales normales, et l'engage­
ment à peser pour ce changement. 

Les observateurs politiques qui suppu­
taient que le Parti comm.11niste se situerait 
e,i retrait de cette ligne ont été déçus : 
George, Marchais, sans attendre, repren<iit 
les mêmes thèmes. Les uns et les autres fai­
saient référence à Mai 68 et mettaie,it fac­
cent sur le fait que le problème du pouvoir 
est, dès maintenant, posé. Hors échéance élec­
torale ? Qui sait ! 

L'UDR, qui ne s'émeut guère des atteintes 
quotidiennes du régime à sa propre légalité 
(expulsions, brutalités policières) se drape 
du coup dans les 1>lis du légalisme outragé ; 
l'UDR, qui n'est pas à une incongruité près, 
appelle la nation à la vigilance républicaine. 
M. Peyrefitte ferait mieux de se cantonner à 
ses travaux littéraires sur la Chine ... 

une stratégie claire 

Quant à nous, nous nous félicitons de ces 
prises de position et de leurs convergences. 
Nous constatons qu'elles ont eu. lieu sur la 
base des luttes menPes, notamment chez Lip. 
Luttes qui se / o,idaient sur une stratégie 
claire, qui est celle du contrôle ouvrier. 

Cette stratégie consiste, notamment, à im­
poser les revendications en actes, et à les 
défendre dans l'unité et la démocratie 
ouvrière et syndicale. C'est celle que les Lip 
ont sn imposer, malgré des pressions consi­
dérables, parfois d'une bassesse incroyable 
( voir le chantage à la Sécurité sociale ) exer­
cées contre eux - en fait contre la classe 
ouvrière tout entière - par f ensemble de 
l'appareil d'Etat et des patrons. 

Au PSU, nous avons développé, notam­
ment dans notre m.anifeste « Contrôler au­
jourd' lmi pour décider demain », notre adhé-

sio,i à cette stratégie pour aboutir à la révo­
lutiort socialiste, à f autogestion socialute. 
Notre pratique politique uni.taire s'est donc 
inscrite dans cette ligne, ligne qu'il faut bien 
distinguer des stratégies auparavant suivies 
par les organisations en cause. Les éléments 
fondamentaux qui ressortent de la lutte des 
travailleurs de Lip, il s'agira à présent, pour 
tous ceux qui s'y réfèrent, de les faire passer 
dans la pratique quotidienne et dans la stra­
tégie développée. 

Or, rien ne prouve encore - les déclara­
tions ne suffi.sent pas - qu'un tel déblocage 
so;t effectué, notamment au PCF et à la 
CGT. 

Il est pourtant indispensable. Il est clair 
en effet que la droite, désemparée par la 
transformation internationale des rapports 
entre capitalistes, désormais apparemment 
incapable de faire coïncider sa base électo­
rale et sa base sociale réelle, et préoccupée 
par les luttes de clans à échéance présiden­
tielle, n'a pas les moyens de faire évoluer la 
situation. 

Du côté de l'Etat, c'est l'impa.•se. Ce der­
nier ass!ste, impuissant ou complice, au nau­
frage de fEurope, à la montée des prix; il 
ne peut plus, il ne sa;t plus que manier la 
répression contre tous ceux qui le contestent. 

enfin l'espoir 

Cela, tout le monde le sent : le déblocage 
de cette société f i.gée, aux prues avec ce 
maëlstrom de moins en moins silencieux, 
appartient à la gauche. Pas en recourant aux 
vieilles recettes, pas en invoqua'!t ce Pro­
gramme commun que. ses signataires hésitent 
de plus en plus à mettre en avant. 

Mais en réalisant l'unité populaire. Mais 
en assumant ces stratégies nouvelles qui por­
tent, en/ in, l'espoir. 

Et si cela était ... Bon courage, Messieurs 
du pouvoir. 

Daniel LENEGRE. 1----"'" 
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a propos des cantonales 
L E pouvoir s'efforce de faire pas­

ser les élections cantonales 
comme la régularisation d'une 

situation administrative. Mais les dé­
clarations officielles sur l'apolitisme 
de rigueur dans de telles élections, 
contrastent singulièrement avec les 
efforts déployés par la majorité : re­
découpage des cantons, réformes di­
tes régionales, appuis financiers, etc. 
C'est qu'il s'agit d'inscrire " tes en­
fanta du général ~ dans · le tissu poli­
tique français comme jadis ceux de 
Gambetta ou de Jules Ferry : le gaul­
lisme sera à la Se ce que le radica­
lisme fut à la 3e ... , la bourgeoisie 
installe ses hommes, en s'adaptant 
aux circonstances. 

Il est vrai qu'une telle consultation 
ne permet en aucun cas une pesée 
collective des travailleurs : globale­
ment, c·est un terrain piégé. Locale­
ment, il en va autrement : de Caumont 
montre dans ce même numéro com­
ment l'action d'un Conseiller général 
peut appuyer les intérêts et les luttes 
des travailleurs. Si cela est possible, 
il est bon de casser les petites méca­
niques de l'UDR et les marionnettes 
de la majorité, à partir des combats 
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qui se sont déroulés dans le secteur 
et pour en étendre l'efficacité. c·est 
pourquoi si le Bureau national du 
PSU n'a pas engagé de campagne 
nationale et n'a donc pris aucun con­
tact à ce niveau pour les élections 
cantonales, il a souhaité dès le mois 
de mai 73 que les fédérations exami­
nent la possibilité et l'intérêt de pré­
senter des candidats. Après un exa­
men précis et sérieux, celles-cl ont 
choisi leur attitude. Quand elles ont 
décidé de présenter des candidats, 
elles ont pris les contacts nécessai­
res, en fonction du rapport des forces 
et des autres candidatures. Elles l"ont 
fait sur une base politique parfaite­
ment claire, en référence avec la posi­
tion tenue lors du Congrès de Tou­
louse et dans les réunions de DPN 
qui ont suivi : il faut battre la majo­
rité, il faut développer la ligne du 
socialisme autogestionnaire, c'est-à­
dire créer les conditions du contrôle 
populaire comme du contrôle ouvrier, 
il faut rechercher l'unité populaire, 
y compris le cas échéant, avec les 
forces du Programme commun, sans 
se rallier bien entendu à un tel pro­
gramme dont la nature et le contenu 

ne répondent pas aux exigences du 
combat socialiste et révolutionnaire 
dans notre société (tout en reconnais­
sant qu"à travers ·ce « programme •, 
les partis traditionnels ont dû tenir 
compte de la force du mouvement so­
cial depuis mai 68). 

le programme 
commun: 

un accord électoral 

Si le PSU s·est battu sur une base 
claire, il n'en a pas été de même de 
ses interlocuteurs ; ici, le PS signe un 
accord avec le PSU (avec une réfé­
rence au Programme commun dans 
l'Isère (1) , sans aucune référence 
dans le Loiret), là il s'y refuse (Cal­
vados, Puy-de-Dôme, etc.). Parfois le 
PCF admet la discussion ; souvent il 
s'y refuse. Nulle part, il n'admet un 
accord. Il stigmatise le comportement 

du PS qui entend profiter du Program­
me commun pour son propre compte 
et ne s·y réfère que quand il lui sert, 
son unique problème étant de placer 
ses candidats devant ceux du PCF. 

L'attitude du PS et du PC nous con­
firment ainsi dans notre jugement : 
l'accord sur le Programme commun 
était bien lié à une conjoncture élec­
torale. Depuis un an, les choses ont 
évolué et particulièrement la combati­
vité et l'imagination des travailleurs : • 
c·est sur la base de leurs luttes que 
les organisations politiques et syndi­
cales doivent affronter le régime. Les 
travailleurs ne comprendraient pas 
que des organisations qui se récla­
ment d'eux, regardent en arrière 
quand, de Besançon au Larzac, de la 
lutte avec les travailleurs Immigrés au 
combat contre l'exploitation capitalis­
te des villes et des campagnes, Ils 
vont de !"avant. 

Robert CHAPUIS ■ 

(1) Le PSU ne peut se considérer en au­
cune manière lié par cette référence : les 
positions du PSU à l 'égard du programme 
commun sont bien connues, et toute embl­
gulté deeeert notre combat. 



politique 

Le Conseil général : un secteur mal connu de la vie 
politique française, que l'actualité ramène au premier 
plan, avec la création de nouveaux cantons et les élections 
èantonales. 
· Ignorée du grand public, cette assemblée dispose 

pourtant de moyens appréciables pour intervenir dans de 
multiples domaines en relation avec notre vie quotidienne : 
emploi, logement, aménagement du territoire, environne­
ment, communications, éducation, action sanitaire et so­
ciale, loisirs ... 

Mais a-t-elle la possibilité d'appliquer une politique 
autonome dans tous ces domaines, alors que l'emprise de 
l'Etat sur ses décisions, son mode d'élection, ses métho­
des de travail accroît sa dépendance ? 

Appuyé sur l'expérience concrète d'un mandat de 
conseiller général du Calvados, l 'ouvrage de notre cama­
rade Robert de CAUMONT - secrétaire du collectif natio­
nal des G.A.M., - vise à combler une lacune dans l'infor­
mation de la plupart des citoyens, même parmi les plus 
éclairés : aucun livre n'avait jusqu'ici abordé cette institu­
tion de façon détaillée, sous l'angle de sa pratique poli­
tique réelle. 

Nous publions en « bonnes feuilles » quelques extraits 
--significatifs de son livre (1 ). 

T ROIS exemples montreront de 
quelle manière il est possib le 
de conjuguer utilement l'action 

à l'intérieur et l'action à l'extérieur. 
Avec le recul de six années, il m'ap­
parait évident que la plupart des dé­
cisions importantes que j'ai pu obtenir 
du Conseil (et elles sont nombreuses 
en dépit de ma position politique 
• marginale •), n'auraient pas abouti 
si elles n'avaient pas été • impul­
sées • , de l'extérieur par des orga­
nismes tels que syndicats, associa­
tions de quartiers, Associat ions Syn­
dicales de Fami l les, Groupes d'Action 
Municipale, Groupe de jeunes mili­
tants ruraux. 

Analysons pour commencer l'action 
menée dans le domaine des trans­
ports en commun. Sans le boycott des 
bus lancé par les associations de 
quartier d'Hérouvi lle, l'opinion régio­
nale n'aurait pas été sensibilisée à 
l'absurdité du système d'exploitation 
des services publics de transport. Il 
est douteux que l'Assemblée aurait 
alors, à l'unanimité moins deux voix. 
retenu ma proposition de dénoncer le 
contrat avec la compagnie des Cour­
riers Normands. 

Mais cette dénonciation a engagé 
elle-même un processus nouveau, 
marqué par une interaction constante 
entre pression • dans les institutions • 
et pression • hors des institutions •. 

La création d'un groupe de travai l 
• ad hoc • du Conseil Général, auquel 
ont été associés les maires de l'agglo­
mération a permis : 

- de rassembler des élus qui jusque­
là ne s'étaient jamais réellement 
concertés sur le sujet ; 

- de contraindre le préfet à pr•endre 
un arrêté créant un • périmètre 
urbain • (1) de l'agglomération 
caennaise (ce n'était jamais que 
l'application d'une loi de 1949 ... ) ; 

- de mettre en place un nouveau 
contrat avec les Courriers Nor­
mands, offrant un peu plus de ga­
ranties pour les usagers ; 

- de créer un • syndicat mixte pour 

(1) Ed Téma, en vente à la librairie de 
• TS ., 22 F. 

(2) Périmètre urbain : espace géographi­
que à l'intérieur duquel un réseau cohérent 
doit être éta~li. 
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l'étude des problèmes que posent 
les transports en commun dans 
l'agglomération caennaise •, ras­
semblant le département et seize 
communes ; 

d'obtenir beaucoup plus d' informa­
tions sur la situation juridique, fi­
nancière, technique du service pu­
blic (un exemple : jusque-là, le 
contrat entre la ville de Caen et 
la Compagnie des Transports de 
Caen était tenu secret_ Il a fallu ce 
nouveau rapport de forces pour en 
connaitre la teneur !). 

Dès lors, les conditions étaient rem­
plies pour une nouvelle impulsion ex­
térieure à la consti tution d'une • asso­
cia tion des usagers des transports en 
commun de l'agglomération caenna i­
se • rassemblant des syndicats, des 
associatiorn, fam iliales et de quartier, 
des GAM, des partis politiques ... 

Dès sa naissance, cette association 
se dote d'un • manifeste • qui définit 
quelques principes essenti•els pour la 
transformation du réseau actuel en 
un véritable service public (itinéraires, 
fréquences, tarifs ... ) et commence 
par demander une véritab le étude des 
besoins pour une enquête auprès de 
l'ensemble de la population, financée 
par le syndicat mixte (en s' inspirant 
de l'expérience limitée à Hérouvi lle 
faite par les associations d 'habitants 
en 1968). 

de cause 
à effet 

Après quelques hésitat ions, le syn­
dicat mixte s'engage dans cette voie, 
et me demande d'étudier ce question­
naire, qui est diffusé à 65 000 exem­
plaires en juin 1973 dans chaque 
foyer de l'agglomération. La diffusion 
est assurée par les services munici­
paux, les élus sachant parfaitement 
que l'association des usagers pouvait 
s'en charger en cas de défa illance de 
leur part dans telle ou telle commune. 
Les résultats de cette consultation, et 
le chemin fait dans les esprits (grâce 
au • relai • de la presse) par les idées 
de l'association vont donc permettre 
d'ouvrir le débat sur les choix politi­
ques essentiels relatifs aux transports 
en commun dans des termes fort dif-

férents. Voici deux ans, dans u_ne 
conversation avec le sénateur-maire 
de Caen, i' avais confirmation de c~ 
que la doctrine officielle de sa ,:nu~1-
cipalité en matière de transports eta1t : 
• Nous avons fait en 1968 une conces­
sion pour 20 ans à la comp~gnie po_ur 
qu'elle exploite le réseau a ses ris­
ques et périls. Ainsi, nou~ nous som­
mes débarassés du probleme pour le 
plus longtemps possible •. M_oins de 
deux ans après, en écrivant a 50.000 
famill-es que • la municipalité avait 
souhaité que tous les caennais parti­
cipent à ces études en apportant leurs 
idées et suggestions • un de ses ad­
joints reprend à son compte - t imide­
ment certes - quelques-unes des 
propositions de l'association des usa­
gers et déclare que l'organisation et 
l'amél ioration du réseau de transports 
en commun est • l'une des préoccupa­
tions majeures .. du sénateur maire ... 

La relation de cause à effet est en­
core plus nette pour le problème de 
l'aménagement des accès d'usines. 

Sans l'intervention v igoureuse et 
systématique de la CFDT, le 
problème serait peut-être enco-
re au point mort. Le poids des 
investissements nécessaires pour ren­
dre plus fluides et plus sûres les re­
lations domicile-travai l (12.000.000, 
selon une première estimation) est à 
la mesure des trois principaux lieux 
d'emplois concernés (représentant 
chacun de 5 à 10.000 travailleurs). 
Mais il dépasse infiniment la capacité 
de f inancement des communes péri­
phériques du lieu de l·eur implantation. 
Et n'est-il pas légitime que la charge 
en soit partagée par la commune cen­
tre (75 % de la population totale de 
l'agglomération) ? Et par la Chambre 
de Commerce, qui représente les en­
treprises industrielles ? Quant au dé­
partement, concerné par plusieurs 
routes qui appartiennent à son réseau 
ne doit -il pas aussi inclure les réalisa~ 
tiens nécessaires dans ses priorités ? 

C 'est sur ce thème que le syndicat 
fait campagne, démontrant par des 
tracts solidement documentés (et pour 
cause ... ) ce qui est souhaitable et pos-

our· 
sible, s ituant les responsabilités, dé­
nonçant les lenteurs, durcissant au 
besoin l'action lorsqu'un accident 
vient démontrer les risques courus 
par les travail leurs. 

miracle 
A lors, comme par miracle, grâce à 

l'intervention de quelques élus munici­
paux et cantonaux, les b locages se 
desserrent , la procédure s'accélère (il (l' 
avait fallu un an aux administrations 
centrales - la décentralisation est en 
marche .. . - pour approuver le syndi­
cat mixte • transports • ; il n'a plus 
fallu que trois mois pour approuver le 
syndicat mixte • circulation • ) . Moins 
d'un an après les premières actions 
syndica les, le syndicat mixte devient 
• opérationnel • . Il porte à sa prési­
dence le maire de la principale com­
mune ouvrière concernée, et je suis 
chargé du secrétariat en tant que re­
présentant du Conseil général. Le 
principe de soumettre son travail au 
contrôle des centra les syndicales est 
admis. Pour ne pas perdre de temps, 
le Conseil général préfinance les pre­
mières opérations prévues dès cette 
année. L'administration de l'équipe­
ment • joue le jeu • avec conviction. 
La ville de Caen et la Chambre de 
Commerce, vice-présidentes du syn­
dicat, accompagnent le mouvement. 

Les syndicats réclament alors une a 
pol itique d 'ensemble en faveur des 
deux roues. Cell•e-ci est aussitôt mise 
à l 'étude. Dans chaque entreprise, les 
projets du syndicat mixte, sont soumis 
à la discussion des t ravailleurs, qui, 
en tant qu'usagers, connaissent mieux 
leurs besoins que quiconque. Que 
s 'est-il passé? S 'appuyant sur des ln­
formations justes, leurs organisations 
ont pu créer un rapport de forces. 
Quelques élus ont pu le transformer 
en décis ions administratives et finan­
cières. Ce qui était inconcevable il y 
a trois ans coule de source main­
tenant. 

Le troisième exemple est peut-être 
encore p lus parlant. Il est plaisant de 

GERARD 
LEQUANG 
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noter qu'il implique au premier chef, 
un conseiller général élu par des 
grands ensembles urbains et concer­
ne un problème rural localisé dans le 
Bocage virais : cela illustre, après 
tout, la vocation • départementale • et 
ncn pas • cantonale • des conseillers 
généraux : ceux-ci représentent l'en­
semble du département, même si leur 
pratique est souvent plus rétrécie ... 
On nous pardonnera d'évoquer avec 
discrétion certains aspects de cette 
affaire. Notre propos n'est pas de 
mettre en cause des hommes, mais 
les institutions dans lesquelles ils évo­
luent. La bonne foi et la conviction 
sont des barialités fort répandues d'un 
bout à l'autre de l'éventail politique. 

Le Coriseil général doit se défaire 
d'une très bonne ferme dont il lui a 
été fait donation. Le produit de la ven­
te doit servir à financer des réali sa­
tionr. sociales. Il prend donc la déci­
sion de vendre et charge la commis­
sion dP. partementale de l'exécuter. 

la terre, 
outil de 
travail 

Dans une telle situation se pose un 
problème politique et économique 
fondamental : ce lui du régime du sol 
en milieu rural. Pour les j eunes ruraux, 
désireux d 'exercer le métier d'agri­
culteur, parce qu'ils i'aiment et y ont 
été formés, la terre est avant tout un 
outil de travail. Puisqu'ils sont " chefs 
d'exploitation » (sans être toujours 
conscients de l'illusion de liberté que 
recouvre celte formule, dans un systè­
me où I agricu lteur est de plus en plus 
dépendant de ceux qui fournissent 
leur matériel ou écoul•ent son produit), 
pu isqu'ils sont, donc, • chefs d'exploi­
tation • , ils ont surtout droit au risque 
de ne pas amortir un '.:l terre dont le 
prix d 'achat serait surévalué par rap­
port à sa va leur d 'outil de production. 

Il n'est donc pas normal que la spé­
culation foncière de ceux qui veul-ent 
acquérir et conserver la terre comme 
valeur-refuge, résidences secondaires 
de grand standing, ou pour des activi­
tés parasitaires, soit encouragé-e. Et 
la vente aux enchères est une des 
techniques qui l'encouragent. Par ail­
leurs, la légis lation sur les SAFER 
(Sociétés d'Aménagement Foncier et 
d 'Etablissement Rural) a été promul­
guée pour favoriser le ma·ntien à la 
terre de jeunes agriculteurs, et l'ad­
ministration des domaines a pour 
fonction - entre autres - d'évaluer 
les biens vendus ou achetés, par des 
collectivités locales ou par l'Etat. Il 
est donc normal qu'un départ-ement 
prenne l'esprit et la lettre de ces lois 
en considération. 

Je suis alerté de la situation par un 
militant syndicaliste ouvrier, lui-même 
en relation avec un groupe de 
paysans-travailleurs du Bocage. Ceux­
ci placent le débat sur le plan des 
principes (ils ne sont pas personnelle­
ment concern1s) et sont prêts à mener 
une action dure sur le sujet. Le rap­
port du préfet à la commission dépar-

tementale conclut à la vente aux en­
chères. Cette orientation a toutes les 
chances d'être suivie, dès le lundi sui­
vant, ne serait-ce que de par la com­
riosition socio-politique de la commis­
sion : 1 UDR, 4 • modérés •, 1 PS, 
1 GAM-PSU, 3 notaires, 1 expert agri­
cole, 1 médecin, 2 fonctionnaires. 

Mais l'action des jeunes agricul­
teurs s'intensifie. Ils appellent en ren­
fort leurs camarades des départe-· 
ments voisins pour préparer une ma­
nifestation s'opposant physiquement 
à la vente. Ils font pression sur leurs 
représentants « officiels » (fédération 
départementale des syndicats d'ex­
ploitants agricoles, centre départe­
mental des jeunes agriculteurs, Cham­
bre d'agriculture). Ceux-ci, convaincus 
ou débordés, int•erviennent auprès du 
préfet. 

Dans ce contexte, la séance s'en­
gâge. J'exprime ma position de princi­
pe : la terre est un outil de travail, 
L n3 collectivité locale ne doit pas la 
livrer à la spéculation. Donc : vent-e 
directe à la SAFER, au prix fixé par 
l'administration des domaines. Vive 
réaction de la majorité : il faut tirer 
de ce bien le maximum possible (il est 
destiné à une œuvre sociale). Or, on 
connaît des clients disposés à payer 
sensiblement plus cher que l'évalua­
tion des domaines. Alors : vente aux 
enchères. 

Affaire mal partié... nous deman­
dons alors au préfet son avis. Contre 
toute attente fet contre les conclu­
sions de son propre rapport...) il pen­
che plutôt pour ma proposition. Les 
notables du monde rural sont interve­
nus auprès de lui. Selon ses rensei­
gnements (généraux ... ), on risque un 
afa ontement sérieux. Il faudrait peut­
être engager les « forces de l'ordre •. 
Cela en vaut-il • la peine • ? Au de­
meurant certains clients • enchéris­
seurs • éventuels ne mérit•ent guère 
de considération. Un parle de la créa­
tion d'un haras par un banquier, 
voire ... d'un truand désireux de mettre 
discrètement de l'argent de côté ! 

Comme toujours , le préfet est écou­
té et entendu avec respect. Ma pro­
position passe ... par 6 voix contre 1. 
L 'opposant courageux demande que 
l'on note sa position. 

table 
d'écoute? 

Quelques jours après, l'affaire re­
bondit. Sous prétexte de • revoir . la 
rédaction du procès-verbal, la déci­
sion est remise en cause au cours 
d'une réunion • officieuse •, après que 
tous les membres de la commission 
(sauf un ... ) aient été convaincus indi­
viduellement d'approuver un text-e dif­
férent. Détail intéressant : le socialis­
te signe aussi. Il ne faut pas trop 
bousculer le pot de fleurs, même si ce 
ne sont pas des roses ... les collègu-es 
pourraient nous en tenir rigueur en 
d'autres circonstances ... 

Concrètement, on se propose de 
transformer la • décision • de vendre 
à la SA FER en simple • hypothèse • . 

Bien entendu, je dénonce par écrit, 
preuves à l'appui, la modification irré­
gulière du procès-verbal. Et nous at­
tendons la séance suivante. Elle dé­
bute par des explications assez vives 
de part et d'autre. Elle se conclut sur 
une nouvelle décision formelle, dans 
le sens de la première, par 4 voix con­
tre 3 (les trois notaires votent contre). 
Comme le dit l'un d 'entre -eux en guise 
de conclusion : « Nous cédons à la 
pression de la rue ..• » . Ce qui, mis à 
part le côté • urbain • de cette réfé­
rence, s'appliquant au Bocage nor­
mand, est r igoureusement exact. Les 
jeunes paysans-travailleurs ont r-em­
porté là, sans coup férir, une victoire 
substantielle, qui fera sans doute ju­
risprudence. L'auraient-ils pu sans les 
informations et le point d'appui que 
leur procurait la présence d 'un mi­
litant proche d 'eux à la commission 
départementale? Ce n'est pas certain. 

Une hypothèse - difficile à démon­
trer - pourrait ajouter du sel à l'anec­
dote. Compte tenu des dates, le revi­
rement de l'autorité préfectorale ne 
peut s'expliquer que -par l'afflux de 

renseignements rapides et prec1s. Il y 
a une forte présomption que les prin­
cipaux protagonistes de cette affaire 
soient sur table d'écoute : si cela est, 
on voit les effets Inattendus que pour­
raient avoir les atteintes au secret des 
communications I Sujet de méditation, 
fructueux, aussi bien pour 1-es • écou­
teurs • que· pour les • écoutés • 1 

Robert de CAUMONT ■ 

Conseiller général du Calvados 
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Sexue\\e 
parletexteî echn,k 
et l'image 

Ce livre nous vient du Japon. Il est écrfi par un des 
plus grands médecins ·de ce paya, le Dr SHA KOKKEN. 
Pour aider les nombreux couples qui ignorent comment 
réussir une entente heureuse de leurs corps. alors que 
leurs cœurs battent à l'unisson. 
Ces couples trouvent dans • SEXUELLE TECHNIK • 
une documentation très sérieuse, très claire et 
compréhensible sur les méthodes ii employer et 
l'lndispensab:e hygiène. Les nombreuses h1ustrat1ons 
Instruisent le lecteur aussi clairement que possible sans 
le choquer jamais. Des précisions, oui. De la vulgarité. 
jamais. 
Il faut lire ce livre remarquable qui allie à une extrême 
délicatesse de sentiment, une connaissance profonde 
du cœur et du corps humains. 
• Sexuelle Technlk • n'est pas un ouvrage érotique. 
C'est une œuvre dont l'auteur connait l'importance de 
l'amour dans la vie des hommes. 
• Les rapports conjugaux ne sont plus exclusivement 
un acte de procréation, mais un constant et attrayant 
dialogue amoureux entre les époux. Les nouvelles 
conceptions sexuelles dans le mariage exigent aussi 
la connaissance et la pratique d'une hygiène précises 
afin de déclencher les Joies érotiques. • 
Ces lignes sont extraites de l'avant-propos du Docteur 
SHA KOKKEN. 
Traduit dans presque toutes les. l_angues, ce 11..,,re \lolt 
son tirage dépasser 2 500 000 exemplaires. Il est 
envoyé franco par les EDITIONS GUY DE MONCEAU, 
34, rue de Chazelles, PARIS-17•, C.C.P. Paris 67-47-57. 
Prix : 55 F en chèque bancaire ou C.C.P. 

Aui:un envol n'est fait contre remboursement, ni oayable 
à reception. 

Veulllez m·envoyer • SEXUELLE TECHNIK • (T.S.) 
M.·· ··· · ·· ·· ··• ·· • ······ · .... . ... . ... . .. . . ...... . ~~:~e· ·p-~i~~~~t · · · · · · · · ·· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ...... .. ... ........... ...... .. .. 
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politique 

PCF vers ■ 
■ 

une ouverture? 
Depuis le 2Qe congrès du Parti communiste de l'Union 

soviétique, le mouvement communiste mondial traverse 
üne crise grave, dont il est vain de penser qu'elle pourra 
se résoudre sans une remise en cause profonde, non 
seulement des pratiques staliniennes, mais de l'ensemble 
des déviations des Partis comi:nunistes par rapport à l'ana­
lyse marxiste et aux objectifs du socialisme. 

P endant très longtemps le Parti 
communiste français a espéré 
limiter les effets de cette crise. 

pour ce qui le concernait, en souli­
gnant avec de plus en plus de force, 
que les conditions d'une transition au 
socialisme en France, et la nature de 
celui-ci, devaient tenir compte des 
données spécifiques de notre pays. 
C 'est à un « socialisme à la française ,. 
que le PCF travaille, comme l'expli­
que Georges Marchais dans le livre 
qu 'il vient de publier (1). 

Tout en affirmant sa solidarité de 
principe et de fait avec l'Union sovié­
tique et les pays socialistes, le PCF 
avait espéré éviter les multiples écueils 
que rencontre le mouvement commu­
niste mondial, sans avoir à se pro­
noncer sur leur nature, leurs causes 
et leurs effets, en transposant les prin­
cipes de la • coexistence pacifique ,. -
qui, quoi qu'on en pense. n 'ont été 
conçus que pour régir les relations 
entre Etats aux relations entre partis 
communistes. 

Dans la logique de cette transposi­
tion, de la coexistence pacifique, au 
sein du mouvement communiste lui­
même, le PCF a, ces dernières an­
nées, abondamment théorisé sur deux 
points : 
• il n'y a pas de théorie du modèle. 
En d'autres termes, il n'y a pas d'ex­
emple de société socia liste dans le 
monde, qui pourrait inspirer mécani­
quement les communistes français , 
dans leur recherche d 'un socialisme 
applicable en France. Cette affirma­
tion largement partagée, permettait de 
mettre en avant les " conditions spé­
cifiques » dans lesquelles s'étaient 
instaurées les diverses sociétés so­
cia listes, pour expliquer sinon justifier, 
" les erreurs, voire les crimes » - pour 
employer le jargon consacré - de la 
p ériode stalinienne. 

C'est ainsi, que nous attendons 
vainement du Parti communiste fran­
çais, une explication autre que • spé­
cifique .. des conditions dans lesquel­
les a pu s'instaurer en Union soviéti­
que le culte de la personnalité. 
• une règle d'or : la non-Immixtion 
des autres partis communistes, dans 
les affaires intérieures d'un parti com­
muniste. 

Toujours au nom des conditions spé­
cifiques, chaque partis étant maitre de 
sa politique, le seul rôle du PCF est 
d'enregistrer les changements, et d'as­
surer de -sa solidarité la nouvelle di­
rection et sa nouvelle politique. L 'at­
titude du PCF, à l'égard du parti tchè­
que est de ce point de vue exem­
plaire : du temps de Novotny, le sou­
tien du PCF lui était acquis. Vinrent 
Dubcek et le Printemps de Prague. 

à la mode Brejnev 
Dans un premier temps, le nouveau 
cours suivi en Tchécoslovaquie est 
approuvé. L'intervention militaire so­
viétique est condamnée. M ais une 
nouvelle direction est mise en place 
par l'occupant. Oubliant ses déclara­
tions, ignorant les conditions connues 
du monde entier dans lesquelles le 
nouvel appareil prend le pouvoir, le 
PCF établit des relations avec l'équi­
pe Husak, comme si rien de tout cela 
n'a{.,ait existé. « Conditions spécifiques 
et internationalisme prolétarien » se 
conjuguent à la mode de Brejnev. 

Disons-le : pendant assez longtemps 
cette politique a marqué des points in­
contestables. Tout heureux de consta­
ter , que le PCF n'exaltait plus cons­
tamment les réalisations de la patrie 
du socialisme, admettai t - sans ja­
mais les caractériser en termes mar­
xistes - les erreurs commises ici et 

1
. b d'homm~ de gauche, se 
a, nom re_ • d' arti commu-
sont mis a rever un p Id k 
niste tel qu'ils le désiraient. W~ ec ; 
Rochet puis Georges ~a~cha1s, o;e 

parfaitement compri~ lt ef~~:e;~~r le 
ce courant, et ont ou 1 
renforcer et le conforter. Une seu e 

récaution, de temps en temps, en 
p ·nt . Ne nous demandez pas 
~o;~~~~~m~unlstes d'être autre chose 
que ce que nous sommes ,., 

C'est en s'appuyant sur ce cou­
rant en même temps que sur !'im­
men'se asoiration des travailleu~s a_ un 
renversement du régime pomp1do!1en: 

ue la direction du PCF a navigue 
~our aboutir au program'."e co~mun 
avec les résultats que 1 °~ . sait. 

Pour autant, cette strateg1e pu~e­
ment institutionnelle, po~r ne pas dire 
électorale, avait amene le ~CF, a 
ignorer délibérément un certain nom­
bre de problèmes, qui se posent avec 
de plus en plus d'acuité en France, et 
sur le plan international. . _ 

Le vide théorique des pu~hca~ions 
communistes, commença it à !~quiéter 
les meilleurs de leurs amis, s 11 rassu­
rait ceux pour qui toute re~herche 
en la matière est affaire « d'intellec­
tuels ... Entendons d 'intellectuels de 
gauche inutilement torturés. 

La pratinue des militants . commu­
nistes et de ceux qui les suivent au 
niveau des luttes sociales, les rendait 
peu aptes à comprendre la _nature 
des problèmes nouveaux poses par 
l'évolution du capitalisme dans un 
pays développé, encore moin~ à ~ai­
sir la signification de leur 1rrupt1on 
sur le devant de la scène sociale et 
politique. Il y a eu de la stupeur au 
PCF, et pas qu'au PCF, devant les ma­
nifestations lycéenn~. celles des 
immigrés, celles en faveur de la con­
traception, les formes de lutte inau­
gurées chez Lip, etc ... 

Pire tout le monde était amené à 
consta

0

ter, que sur l'essentiel de ces 
problèmes qui secouaient la société 
française, le programme commun, était 
singulièrement timide, pour ne pas 
dire inexistant. 

Sur le plan international - qui, par 
tradition de la classe politique fran­
çaise, éveille moins d'intérêts -, les 
craquements ou les difficultés sont 
moins apparents, mais on cherche en 
vain une ligne rigoureuse, sur les fir­
mes multinationales, l'Europe, les né­
gociations du Nixon-Round, les nou­
velles formes d 'exploftation des pays 
sous-développés, etc ... 

C 'est dans ce contexte qu'il faut 
situer la polémique entre la direction 
du PCF et Pierre Daix, à propos 
du livre que celu i-ci a consacré à 
Soljenitsyne. (2) 

UN BILAN RAPIDE 

a 

Limitant singulièrement la portée du 
débat, d'aucuns ~>nt cru y ~oir une 
nouvelle illustration d~ difficultés 
entre le PCF et ses intellectuels. 

amorce de révision 
En vérité ce qui est en cause, ce 

sont les conditions dans lesquelles 
tout citoyen soviétique peut s'épa­
nouir librement au sein de la société 
socialiste, et pas le seul et immense 
écrivain qu'est Soljenitsyne. De ce 
point de vue, l'insista~ce dan~ ses 
questions mise par Pierre Daix ne 
permet pas ou ne permet plus à la 
direction du PCF d'éluder le problème. 
Il y a, d'une part, les faits ,connus de 
l'opinion mondiale. 11 y a, d autre part, 
l'interprétation que l'on peut en don­
ner : au stade de développement ac­
tuel de l'URSS, peut-on encore recou­
rir à l'explication des « conditions 
spécifiques .. de ce pays, _qui ont 
tant servi pour ne pas expliquer la 
déviation stal inienne 

Il reste qu'un débat est désormais 
ouvert, précisément sur · la nature de 
cette déviation au seinn même du 
Parti Communiste, et dans toute la 
gauche et l'extrême-gauche. 

Dans un livre retentissant. sur le­
quel nous reviendrons, Louis Althusser 
(3), souligne combien l'explication du 
phénomène stalinien, par le culte de 
la personnalité, est dérisoire et a mar­
xiste. 

Dans un autre livre consacré à 
!'Histoire de l'URSS, J. Ellenstein (4), 
non sans éprouver de nombreuses ( 
difficultés nées des contradictions en-
tre la pensée officielle et la rigueur 
de l'historien, n 'en renouvelle pas 
moins l'éclairage qui avait été jusqu'ici 
donné par le PCF sur nombre d'événe­
ments. 

Cette amorce de révis ion, doit être 
ressentie comme encourageante, et 
être source de dialogue entre militants 
qui se réclament du socialisme. A la 
condition d 'éviter les périphrases et 
les précautions inutiles. La nature mê­
me du débat ouvert nous concerne 
tous. Nous ferons tout pour qu'il s 'é­
largisse. 

Christian GUERCHE ■ 

(1) Le défi démocratique (Grasset). 
Nous reviendrons sur ce livre dans un 
prochain numéro de TS. 

(2) Ce que je sais de Soljenitsyne. 
Editions du Seuil. 
(3) Louis A lthusser - Lette à John Le- ( 
wis - Maspero. 

(4) J. El lenstein - Histoire de l'URSS -
Ed itions Sociales. 2 volumes parus. 

sous 
le soleil 
des Guions 

Une journée de détente vit les 
participants se transformer en al­
pinistes pour fouler le glacier 
blanc ou les rives du lac du 
Lauzet, pique-niquer ensemble, se 
détendre agréablement dans un 
cadre magnifique. Le couscous du 
dernier soir fut assez gai. 

res, etc. La formule du cours n'est 
pas la plus heureuse. Toute sug­
gestion sera bienvenue. 

Quatre Journées développaient 
les thèmes du manifeste : ana­
lyse de la société française, les 
forces sociales de la révolution, 
les stratégies du mouvement ou­
vrier, les réponses politiques du 
PSU. Peu d'exposés, essentielle­
ment un travail de groupes sur 
dossier réunissant quelques textes 
Importants. Malheureusement, cer­
tains dossiers ont eu tendance à 
s'égarer entre Paris et les Gulons. 
Le PSU restera toujours le PSU 1 

Quelques leçons peuvent être 
tirées tant sur le stage lui-même 
que sur la situation du Parti. 

signe positif qui montre l'intérêt 
suscité par le PSU et la nécessité 
de la formation. Cette formation 
devient possible parce qu'il y a 
un certain accord sur les thèmes 
du débat, une pratique commune. 
On est loin des courants organi­
sation autonome. 

·u N grand meeting d'union de 
la gauche contre la trans­
formation des Gulons (ha­

meau des Alpes où se déroulait 
le stage) en • Eros Canter • 
permit à chacun d'exercer ses 
talents oratoires et humoristiques, 
tout en mettant en lumière les stra. 
tégles des diverses organisations : 
ici, la CFDT défendait les futures 
employées qui sauront • briser 
les cadences •, mals ne touche­
ront pas à • leur outil de tra­
vail • : là, le PCF parfait des 
• mères de famllle méritante■ • : 
ailleurs. • Lutte Ouvrière • affir­
mait que, dans son journal, • pas 
de photo,. de nus, mai, celles des 
bleus de chauffe des travail­
leurs • ; le PSU n'était pas le 
moins caricaturé. L'esprit Inventif 
et le jeu avalent libre cours. 

Un autre soir, un groupe inventa 
une pièce pour présenter la lutte 
des Llp et permettre un débat 
(manière Intéressante de commen­
cer un meeting). La situation la 
plus cocasse fut le soir où l'on 
vit arriver le Journaliste du • Fi­
garo • . qu'un mlfltant avait cari­
caturé avec talent dans le journal 
-d'information de la velffe. 

· s 

Pas de spécialisation. tout le 
monde participait aux tâches pra­
tiques. Huit groupes, avec rotation 
des tâches (vaisselle, réfectoire, 
pluche, nettoyage, service d'ordre, 
Information, secrétariat, ronéo), 
assuraient la vie quotidienne. Un 
grand coup de chapeau à la bande 
de Pothin qui géra le village et 
permit que tout se passe bien. 

Beaucoup de création, beaucoup 
de détente, et le tout dans une 
atmosphère studieuse. C'était pos­
sible parce que l 'atmosphère poli­
tique était détendue : des discus­
sions au fond, mals sans polémi­
que. Le parti a bien surmonté sa 
crise. 

UN TRAVAIL DE FOND 

Le programme essayait d'armer 
les militants pour les luttes. Il 
s'articulait autour de trois axes : . 
école marxiste pour donner les 
Instruments d'analyse nécessaires 
à l'action ; les grands thèmes du 
manifeste du PSU ; les tâches pra­
tiques. 

l 'école marxiste (cinq séances 
d'une heure et demie) dont la for­
mule est à mettre mieux au point 
(elle était trop abstraite) permit de 
mettre en évidence les niveaux 
d'analyae, les concepts nécessal-

Des travaux pratiques permet­
talent de préciser l'analyse et 
obligeaient à faire la liaison avec 
fa propagande. On vit par exemple 
un groupe organiser un débat télé­
visé entre le PSU et l'UDR sur 
• la famille en question • : un 
autre, une réunion contradictoire 
PS-PSU, au moment des canto­
nales ; un autre, proposer un édi­
torial pour la rentrée, etc. Un au­
tre Jour, les groupes élaborèrent 
des fiches sur les diverses orga­
nisations du mouvement ouvrier. 
Les assemblées générales étalent 
l'occasion de critiques souvent 
sévères, mals toujours utiles. 

Deux Journées permirent de ré­
fléchir sur la pratique : un jour 
c'est l'intervention militante qui 
fut eu centre des débats avec une 
réflexion poussée sur • travail pro­
longé et action ponctuelle ,. et 
l'élaboration de fiches sur le tract, 
le Journal, le porte-à-porte, etc. 
Un autre jour, le stage réfléchit sur 
l'animation d'une section. 

Les participants ont fait plu­
sieurs remarques. Ils trouvent le 
programme trop chargé. C'est un 
problème difficile qui se pose dans 
tout stage. Ou bien, on essaie de 
faire saisir les positions du Parti 
dans leur globallté au risque 
d'être superficiel ; ou bien on 
creuse tel ou tel thème. La for­
mule choisie était un peu entre 
les deux, sacrifiant des éléments 
stratégiques essentiels (par exem­
ple, la société à construire), mals 
r_estant trop vastes. Il faudra choisir 
1 année prochaine. Le niveau de 
formation pose là encore un pro­
b!ème éternel, car les militants 
n ont pas tous un niveau sensible­
ment égal ; on ne peut le résou­
dre que par la mise en place d'un 
réseau Intermédiaire de formation 
tâch? à laquelle s'est attelé 1~ 
service • formation • . Les métho­
des de travail, si elles semblaient 
bonnes (pédagogie active). sup­
posent un programme moins lourd . 
enfin, l'snlmatlon politique du stag~ 
fut Insuffisante, car reposent sur 
simplement trois camarades du 
BN. A cet égard, on ne peut que 
déplorer qu'aucun camarade d 
la DPN n'ait été là. e 

En ce qui concerne le parti lea 
stages ont mis en évidence . plu­
sieurs faits. Quatre-vingts partici­
pants aux Guions, 50 8 Toul 
près de la moitié d'entre eu:u::~ 
.hérenta de 1972 à 1973. Voilà un 

Un dernier aspect doit être sou­
ligné : ce qui préoccupe aujour­
d'hui, c'est l'intervention - com­
ment on fait passer notre message 
politique ; ce n'est plus le débat 
abstrait souvent en rapport avec 
nos luttes. 

DES PERSPECTIVES 

La rentrée du parti avec Llp et 
ses stages est bien lancée. Le 
bilan de ces derniers trace quatre 
plates de travail pour le service 
formation. 

La mfae sur pied d'une équipe 
de formation un peu partout s'im­
pose plus que Jamais. Le travail 
entrepris (quatre stages régionaux 
avant les vacances) va être pour­
suivi par six stages d'ici février. 
Ces stages d'un week-end (deux 
par réglons) doivent permettre de 
Jeter les bases d'un réseau capa­
ble d'animer et d 'organiser la for­
mation dans les fédération■. 

La création d'une école parma• 
nente de formation est envleagée 
à partir de Janvier. Chaque 1tage 
formerait un tout. Leur mise en 
place demandera un travail lmpor• 
tant pour lequel toutes les bonne■ 
volontés sont attendues. 

Pascal OORIVAL. ■ 
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I L semble donc que la voie des négocia­
tions sérieuses soit en/ in ouverte à 

· Arc-et-Senans. Pour la première fois, 
samedi dernier, la "discussion avec M. Gi­
raud s'est engagée et poursuivie dans un 
.cadre acceptable pour les travailleurs de 
Lip, puisque. tenant compte de leur reven­
dication prioritaire :. pas de démantèle­
ment. 

Charles Piaget, dans son discours à la 
manifestation de vendredi, à Paris, a expli­
qué clairement ce que signifiait pour les 
Lip cette revendication : zm seul em­
ployeur et un seul comité d'entreprise 
pour le personnel des divers secteurs d' ac­
tivité - permettant de conserver l'unité 
humaine et géographique de l'entreprise. 
Il a expliqué également comment l'autre 
revendication fondamentale : pas de li­
cenciement, découlait en fait de la satis­
/ action de ce premier point. Les Lip ne 
sont pas fous, ils savent bien qu'une fois 
fentreprise morcelée et son personnel 
dispersé, il serait trop facile au patronat 
de liquider chaque secteur l'un après 
l'autre. 

Il y 
Senans, 
passage 

a donc 
samed i 
que ce 

eu déblocage à Arc-et­
dernier. On notera au 
déblocage est dû à u.ne 

proposition syndicale - et qu'une fois 
encore ce sont les travailleurs, et non les 
patrons, qui ·ont fait preu.ve d'imagina­
tion ... 

Contrairement à ce que fait semblant 
de croire M. Lancien, secrétaire gé,iéral 
des CDR, I'amorce de ·cette possibilité 
d'un . règlement négocié n,e . peut que 
réjouir le PSU. Les attaques d'3 M. Lan­
cien contre Charles Piaget ( « le moment 
me paraît venu pour vous de choisir ( ... ) 
entre le seul souci de sauver entreprise 
et personnel et la volonté d'utiliser · le 

· conflit Lip dans "une tentative de remise 
en cause globale de la société, entre vos 
responsabilités de· délégué du personnel 
·et votre militantisme au sein du PSU ») 
n'auraient même pas mérité de réponse 
si elles ne s'étaient exprimées que dan_s 
le seul cadre confidentiel de la feuille 
gaulliste << la Nation ». Il se trouve que 
la grande presse leur a donné de I'écho ... 
On trouvera donc ici la réponse à M. Lan­
cien, non du seul Charles Piaget, mais 
de la section PSU de Lip : au. risque de 
peiner très fart M. Lancien, nous sommes 
bien obligés de foi signaler que notre 
camarade Piaget n'est pas le seul militant 
PSU de l'entreprise, qui en compte bien 
d'autres, dont aucu.n ne semble juger 
incompatibles ses activités de militant poli­
tique et l'exercice de ses responsabilités 
svndicales. C'est le cas, notamment -
pour ne citer qu'un nom - de Roland 
Vittot, qui est le candidat de notre parti 
pour les prochaines élections cantonales 
à B esançon. 

Une possibilité de négociation est donc 
apparue. Elle devra se confirmer mardi 
et les jours qui suivront : rien n'est encore 
gagné. En tout état de cause, et quel que 
soit le progrès enregistré dans les jours 
qui viennent, la mobilisation doit rester 
entière, à Besançon et dans tout le pays : 
c'est la détermination des Lip et la soli­
darité agissante de tous les travailleurs 
qui ont forcé le pouvoir à négocier. C'est 
cette déter.minatiori' et cette solidarité qui 
doivent permettre à cette négociation 
d'aboutir et aux L:p de sortir victorieux 
de ce conflit. Nous indiquons ici quel-

. ques moyens mis ù la disposition des 
militants pour la popularisation du conf lit. 
Il est possible aussi - on en parle à 
Besançon - que soit organisée une marche 
nationale sur . la ville : cette marche ne 
peut et ne doit se faire qu'à I'appel et 
sous le seul contrôle des travailleurs de 
Lip. Elle aura,dans ce cas, notre soutien. 

. Enfin, · force est de constater - et cela 
ne doit pas plaire à tout le monde - que 
le conf lit Lip déteint : la bonneterie à 
Saint-Dié, les couturières de Cerisay, entre 

· autres ... Les Lip se sont toujours défen­
dus d'avoir voulu. mener « une grève 
exemplaire ». Mais d'avoir eu de fima­
gination et de l'audace a donné à d'autres 
le goût d'en avoir aussi. 

Non point sotte imitation d'un « truc " 
qui aurait bien marché. Mais recherche, 
dans le même esprit, de nouveaux moyens 
de lutter et de gagner. . 

Dans tout ce mouvement qui se des­
sine, c'est une volonté de dignité, de 
responsabilité qni se manifeste. C'est le 
besoin impérieux qui s'exprime de re­
reprendre en main ses propres affaires, 
son travail, sa v ie. C'est l'idée de contrôle 
ouvrier qui progresse. 

Tout cela n'est pas pour nous étonner ... 

B. L. ■ 

les <<piquantes>> 
LIP, une grande lutte nationale ... l'exemple de LIP chemi­
ne. Dans chaque entreprise où se posent des problèmes 
de gestion, de personnel, de licenciements, ça fait « lip ... 
Les ouvriers décident de prendre en main le contrôle 
des affaires. La bonneterie Duceux à Saint-Dié, Cémoi 
à Grenoble, Magyar à Dole, Logemag à Paris, Cousseau 
à Cerisay. Même la Belgique est prise par le « mal du 
socialisme autogestionnaire » (une fabrique de tables à 
repasser à Liège), ceci avec plus ou moins de succès. 
On souriait lorsque le PSU en avait lancé l'idée dans son 
manifeste du Congrès de Toulouse ... Aujourd'hui, on en­
trevoit ce que pourrait être la :légalité de demain. 

demoiselles 
·de Cerizay 
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C. · _ ERIZA Y, 4.000 habitants, petite 
ville paisible aux confins des 
Deux-Sèvres et de la Vendée, 

située dans un pays à vocation essen­
tiellement agricole, Pour comprendre · 
ce pays, un court rapp·eI historique 
est nécessaire. Cerizay était au cen­
tre de l'fnsurrection vendéenne en 
1793. Les habitants en ont longtemps 
gardé une. certaine fierté, ainsi qu'un 
mépris non déguisé pour le gouverne­
ment de la République qui avait traité 
avec la guérilla, mals n'avait jamais 
réussi à la vaincre. 

Le Bocage des Deux•Sèvr•es qui ap­
partient au Diocèse de Poitiers, est 
profondément catholique et pendant 
longtemps a fourni au clergé les trois­
quarts de ses prêtres. On conçoit qu 'il 
y avait là tout ce qlj'il fallait pour que 
la gauche traditionnelle considère ce 

,pays comrrie un enfer. Mais depuis dix 

ou quinze ans, il s'est passé dans ce 
pays des choses extraordinaires. 

- Au point de vue économique : 
l'accroissement de la population a 
obligé les jeunes agriculteurs à s'ex­
patrier dans la région parisienne (fac­
teurs, fonctionnaires). Pour remédier 
à cet exode, de petites Industries (tex­
tiles, chaussures) n'-exlgeant pas du 
'personnel une grande qualification, 
furent implantées dans chaque com­
mune. CEAIZA Y compte plusieurs 
usines : Heuliez (carrosserie), 8AM 
(matériel de bureau), usines modernes 
à direction à l'américaine employant 
1.500 personnes ; Cousseau (chemi­
serie), 250 ouvrières, patron conser­
vateur dont le chef du personnel est 
un commandant de l'armée en retraite, 

- Au point de vue Idéologique : 
l'implantation dans ces usines de la .... 
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LIP : 
pour les aider 
MAINTENIR la pression, élar­

gir encore le soutien aux Lip 
engagés dans des négocia­

tions difficiles: tel est le mot d'ordre 
pour tous les militants du combat 
anti-capitaliste. Débrayages, mani­
festations, meeting de soutien doi­
vent se poursuivre dans toute la 
France. La manifestation syndicale 
à Paris, vendredi dernier, a prouvé 
une chose : les Lip restent unis, 
déterminés, nombreux dans leur 
combat. Ils étaient • montés • à 
600 de Besançon 1 600, après cinq 
mois de lutte : on ne peut guère 
parler de pourrissement ! 

commission popularisation, avec 
l'aide technique des Cahiers de 
Mai (à saluer pour la façon dont 
ils se sont réellement mis au ser­
vice et sous le contrôle des Lip). 
Remarquablement bien fait, Lip­
Unlté est un outil de premier or­
dre. Il a en plus l'avantage de pou­
voir être reproduit par stencyl-é lec­
tronique. Ecrire à : LIP - Commis­
sion Popularisation - 25000 Besan­
çon - Palente. Joindre des timbres 
à 0,50 F. 

- Ensuite, une innovation, le 
• journal parlé • sur mini-cassette, 
cinq numéros déjà sortis, 20 F la 
cassette. Commande à Lip - Jean 

Un certain nombre de renseigne- Zay, Popularisation Cassette, 25000 
ments pratiques pour aider les Lip Besançon. 
à populariser leur combat. - On peut aussi commander le 
' - D 'abord, leur journal, • LIP- film tourné sur le conflit. Ecrire à 
UNITE •, bulletin régulier d'infor- la même adresse à la commiss ion 
mation fait à Lip-Jean Zay par la Cinéma. 
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Le soutien par isien. Un seul employeur, un seul comité d 'entreprise. 

g • e s 
' 0 a a 
des C 
1 1 y a quelques semaines, l'amiral 

de Joybert prétendait empêcher 
un prêtre de prendre position 

sur les problèmes de défense, BOUG 
prétexte qu'il n'était pas un expert de 
cette question. En 1939, déjà, les mi­
litaires estimaient qu'ils avaient seuls 
la compétence nécessaire pour parler 
de défense nationale : les événements 
nous ont montré par la suite tout l'in• 
térêt de cette théorie. 

Tout récemment, la presse nous a ap• 
pris que le gouvernement ne se sentait 
pas concerné par la succession à LIP, 
La droite poursuit son offensive pour 
essayer de faire admettre que toutes 
ces questions sont techniques et non 
politiques. 

Aujourd'hui, c'est le porte-parole des 
COR, M. Lanclen, qui prétend empê• 
cher un militant syndical d'avoir un en­
gagement politique, en sommant notre 
camarade Charles Piaget de choisir 
entre ses activités syndicales et sos 
options politiques, 

Il ne semble pas que le même M. 
Lanclen ait jamais mis MM. Dassault, 
Talttinger et quelque, autres en de• 
meure de choisir entre la gestion de 
leurs affaire• et leur appartenance à 
l'UDR. Pour notre part, li ne noua 
viendrait pas à l'idée de reprocher 
aux grands patrons leur adhéalon à 
l'UDR : il n'y a là qu'un lien logique. 
De même, il n'est pas seulement lé­
gitime mais nécessaire qu'un militant 
syndical comme Charles Piaget appar­
tienne à un mouvement politique so­
cialiste, en l'occurrence le PSU. 

Ce que nous contestons formellement, 
c'est l'idée qu'il y aurait d'un côté 
des affaires économiques, fiscales, so• 
claies, financiëres, culturelles et de 
l'autre, des questions politiques. 

Le conflit LIP, Justement, démontre 
le contraire : au moment où les tra• 

vailleurs ont pris le contrôle de l'entre­
prise, plusieurs centaines d'entre eux al­
laient être licenciés. Les licenciements, 
le démembrement de l'entreprise vou­
laient dire aussi le dépérissement de 
l'activité économique de la région, la 
disparition du secteur horloger en 
France. 

Cela, c'est la conséquence logique 
du fonctionnem e nt du système capita­
liste. Grâce à sa puissance financière, 
Ebauches S.A. rachète LIP et le gou• 
vernement frança is donne son accord 
à l'opération. Non pas s eulement parce 
que, selon M. Messmer, • l'état n'a pas 
à Intervenir dans les a ffa ires indus­
trielles • , mals surtout parce qu'un 
chef d'Etat est le serviteur dévôt des 
irulssances d'argent. Le sort des hom• 
mes là-dedans e st complètement ab­
sent. Il n'a pas, dans le calcul du 
profit, plus de poids que l'amortisse­
ment des machines. 

On ne peut pas refus er les consé­
quences pour les hommes sans remet­
tre on cause le système qui a Inévi­
tablement entrainé le développement ou 
le dépérissement d'une région, la pos­
sibilité pour ses habitants de trouver 
un emploi, les répercussions de la 
gestion d'une entreprise sur toute une 
communauté. Ce sont des question, 
politiques. Ceux qui ont le droit d'en 
parler, ceux qui doivent en décider, 
ce sont d'abord ceux qui créent los ri­
chesses, c'est-à-dire les travailleurs. 

Le conflit LIP a montré plus qu'aucun 
autre que tout ce qui fait la vie quo­
tidienne des hommes tient en déflnltl• 
ve à des décision, politiques et que, 
quand des hommes et des femmes se 
trouvent dans une situation Intolérable, 
lis ne peuvent la remettre en cause 
qu'au nom d'une conception politique, 
même si cela chagrine M. Lanclen. Le 
conflit LIP aura fait comprendre à bien 
des gens, en France et ailleura, que 
leur action dans leur entreprise, dans 
leur cadre de vie. etc., n'est pas du 
tout Incompatible avec un engagement 
polltioue : elle en est même Insépara­
ble. 

Malgré vous, contre vous, M. Lanclen 
nous continuons le combat 1 

Section Llp PSU • 
Section lip Besançon ■ 

Cerisay (suite) 
CFDT ; - le rôle fondamental ~an~ 
ce pays clérical du jeune c l~rge e 
des mouvements ruraux de _I~ Jeunes­
se catholique ré-solument attires par le 
socialisme. 

Ce sont ces transformations de la 
vie locale qui sont à l'origine de I~ 
prise de conscience du personne 
chez COUSSEAU, où depuis trois _se­
maines, 95 ouvrières sont en g_reve 
active pour protester contre I~ _licen­
ciement de Thérèse, leur deleg,ué~ 
syndicale. Celle-ci nou~ expliq_ue I ori­
gine du conflit dans I entr~_pn,se 

• 11 n'y avait Jamais eu'fV:ra!_ment de 
luttes ouvrières Importantes dans •~ 
département, sauf depuis, ~e~x ans ~u 
une section C.F.D.T. s eta1t formee 
chez Cousseau •· 

premiers 
chemisiers 

En septembre 1971, 32 ~uvri~re~ 
d'une chaine voient leur salaire d1m1-
nuer de 150 F. Grève de trois jours 
des ouvrières de la chaine qui obtien­
nent gain de cause. 

Novembre 71, le patron n'a pas ac­
cepté cette défaite. Il utilise la section 
CFTC qu'il a créée pour entretenir un 
mauvais climat dans l'entreprise. Vo­
lontairement, la CFTC cesse le tra­
vail, le patron en profite pour fermer 
l'usine. Le lock-out dure dix jours. 
Mais la section CFDT sort grandie de 
l'affaire et obti-ent six délégués aux . 
élections de septembre 1972. 

En novembre 72, la CFDT revendi­
que un 13e mois progressif. Le patron 
propose 15 millions (fantômes) si les 
cadences sont augmenté-es. Mais, 
humainement. il n'est plus possible 
d'aller plus vite. Juillet 73, deux dé­
brayages d'une demi-heure pour fa ire 
avancer la revendication du 13e mois. 
Les ouvrières décident d'aller à un 
rythme plus humain. Pour briser cette 
action, la direction met à pied la délé­
guée syndicale pour obtenir son l i­
cenciement. Totalement solidaires, 95 
ouvrières se mettent en grève. 

Août 73, après les vacances, le pa­
tron prolonge la mise à pied. La grève 

L'atelier sauvage • . Plus 
plus de chefs 1 

reprend. Les ouvrières dé .d 
~e se mett~e. à fabriquer ii'1e:~~:lors 

~s chem,s,ers 1 • nos vr . mes 
m1ers • dis-ent-elles avec fler~!s pre-

Thérèse nous expli ue e. 
elles en sont arrivées li . " com,:nent 
on a campé dans un · ~u debut, 
l'usine, prêté par u champ a côté de 
s'organiser pour ten~r Pdsi8n. Il fallait 
tenant la deuxième s' e_ a fait main­
trouver quelque ch emaine. Il fallait 
s'exprimer, pour su~f pour pouvoir 
grève. A ce moment-là vre pendant la· 
qui se passait chez LÎ;n N appris ce 
des machines à coud • ous, on a 

re, pourquoi on 

ne ferait pas des chemisiers ? Le •ofr. 
on en a parlé à nos responsables ayn. 
dicaux pour voir si c'était possible. Ils 
ont trouvé l'idée excellente. Let 
paysans-travailleurs nous ont aidées. 
On a mis tes machines en place chez 
un paysan. Le soir les premiers chemi­
siers sortaient. Puis, il y a eu le 
meeting à Cerizay, avec les gars de 
chez UP, 1.500 personnes y assis­
taient. C'était formidable ... 

Depuis, les journalistes affluent 

Elles n'en sont pas encore reve. 
nues tes filles de Cerizay I Sur un 
cahi~r d'écolier, une petite charmante 
inscrit : Politique Hebdo, Libération, 
L'Humanité, Paris-Match, Ouest-Fran­
ce, L'Express, Tribune Socialiste ... trois 
journalistes brésiliennes ... bientôt, ce 
sera la TV japonaise I Tout ce branle­
bas de combat pour une grève. • On 
a pourtant rien fait d'exceptionnel • 
disent-elles en riant, tout en expli­
quant le sens de leur lutte en éplu­
chant les haricots du déjeuner. 

Dans leur permanence, une petite 
pièce au-dessus des Halles, c'est l'a-

nimation joyeuse. En haut de l'esca­
lier, un tableau noir vous invite à w­
nir essayer les chemisiers. · A l'inté­
rieur, des messages de soutien affl• ( 
chés au mur : la Fédé PSU des Deux­
Sèvres, la C.F.D.T., le M.R.J.C., le PC, 
la J.C., la C .G .T. Les Lip sont à l'hon• 
neur avec des photos du meeting. 
Une jeune ouvrière nous convie à ve­
nir visiter un atelier " sauvage •· On 
profite de la voiture pour emmener 
quelques victuailles à l'équipe de 
!'Atelier. 

des ''patrons'' 
pas de chef 

Dans la campagne, quelque part en 
bocage. Non loin de l'usine Cousseau, 
c·est l'Atelier. Installé dans les locaux 

· d"un paysan-travailleur (nous verrons 
plus loin ce que l'un d'eux pense da 
ce mouvement). Une douzaine de ma­
chines à coudre électriques. Les fil­
les confectionnent les chemisiers au 
son d'une musique pop diffusée par 
un transistor. Elles sont décontractées, 
Elles échangent des propos : • Pour 
la toile à tailleur? ... t~ faut mettre del 
fils de quelle couleur? ... Il faut aller 
demander à Madeleine ... ,. 

Dans une pièce voisine deux fem• 
m_es découpent les forme~ des cols, .. 
a-illeurs, dœux autres préparent les 
coupes... Dehors, sur une grande ta• 
ble, on taille le tissu selon la forme 
des p~trons. Une autre repasse un 
chem1s1er terminé qui va prendre lt 
chemin de la permanence. Au plafond, 
se balanoe une petite poupée de tls• 
sus : c'est Arzel, le commandant-chef 
du personnel... 

" C'est pas chez CouHeau que l'on 
pourrait travalller dans un• tell• bon• 
ne humeur. Là-baa on avait hAt• dt 
voir tourner la pendule pour sortir 1t 
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plus vite P?Hible .•• Ici, on a des 
trons •• mais pas de chef 1 .. • pa-

.. Aujourd'hui, on relève la t·t 
Quand on retournera à l'usine e e. 

1 f , on se-
ra pus ortes, parce qu'on a 

d . ura pas 
peur e repondre au patron lui 1 1 • d , mpo-
ser a pa1~ u 13e mois, le salaire de 
1.000 F par ·mois ... 

Ce!te démy~tification du patron est 
un resultat tres important des luttes 
actu

1

elles. A

1

_ utre point significatif, com­
me e sou 1gnent les ouvrières . 

d b
. . • on 

se . . ren ,,en compte, d'après le tra-
va1~ que I on fait, des marges bénéfi­
ciaires que les patrons peuvent tirer. 
Chez Couss~au, _on travaille pour Ca­
charel ou P1erbe, les chemisiers se 
\fendent de 100 à 150 F dans le com-
1erce. Nous, on échange nos chemi­

alers • PIL • (chemisiers Populaires 
Inventés lo~alement) contre 40 F {x) 
pour soutenir notre lutte ... 

Déjà, elles ont décidé de se verser 
un acompte sur leur salaire. 

Les filles de Cerizay ont trouvé une 
gr~nde solidarité parmi la population, 
mais surtout chez les paysans-travail­
leurs. • C'est une solidarité qui ne 
s'était pas encore vue à Cerizay ... Il 
y a eu aussi les gars de chez Heuliez ... 
ça remonte le moral tout ça ... 

Roger, paysan-travailleur, nous par­
le de cette solidarité avec ~s ouvriè­
res de chez Cousseau : 

• les ouvriers sont tous des ruraux 
il n'y a pas de tradition ouvrière à Ce~ 
rizay,_ car l'industrialisation est récen­
t~. C'est ce qui rend les rapports fa. 
ci.les entre ouvriers et paysans ; à 
Niort, par exemple, les usines sont 
implantées depuis longtemps ; il exis­
te une tradition ouvrière qui rend les 
contacts avec les ouvriers plus diffi­
ciles ... Du côté des paysans, il y a eu 
une prise de conscience du fait que 
nous nous sommes rendu compte que 
nous n'étions pas vraiment des pa­
trons comme on nous le reprochait 
souvent, puisque _nous sommes dépen­
dants du Cr~dit Agricole, des coopéra­
tives, qu'au point de vue salaires, nous 
sommes plus proches des ouvriers et 
que nous avons le même ennemi com­
mun : le capitalisme. les ouvrières ne 
nous ont pas demandé notre aide, el­
les nous ont mis au courant de leurs 
difficultés et c'est nous qui voyong 
comment les aider. Ce sera du reste 
réciproque dans les luttes à venir. Il 
faudra qu'elles nous disent ce dont el­
les ont besoin, parce que quelquefois 
nous avons des points de vue qui peu­
vent leur paraitre stupides, car nous 
ne sommes pas dans le coup, mais il 
faut en discuter. Au début de la grè­
ve, il n'y avait que les re$ponsables 
qui étaient sensibilisés. Maintenant, 
tous les agriculteurs comprennent. Il y 
a une certaine sympathie à la campa­
gne envers cette grève peu ordinaire. 
De plus, nous avons conscience que 
si cette grève dure, il faudra mainte­
nir les gens en haleine et soutenir le 
moral des ouvrières •· 

viande, il y a des problèmes de stoc­
kage, mais ils vont être résolus. 

Ill 

Evidemment, la lutte des 95 ouvne­
res de Cerizay est essentiellement ba­
sée sur la réintégration de Thérèse, la 
déléguée syndicale : ce n'est pas une 
lutte dont les dimensions et les moti­
vations ressemblent à celles de lip, 
mais • les lip • leur ont ouvert les 
yeux. Elles ont découvert qu'un tra­
vailleur n'était pas un robot, que la 
dignité humaine existait, que l'on pou­
vait penser, s'organiser ,discuter, re­
lever la tête. 

chosee peuvent changer vite, il faut 
faire confiance à la génération qui 
monté, la preuve en est ce qui se 
passe en ce moment•· C'est une rai­
son de plus pour que les ouvrières de 
Cerizay trouvent partout une grande 
solidarité. leur combat ne fait que 
commencer. Il ne faut pas les aban­
donner, mais les aider sur le difficile 
chemin de la conquête de la liberté. 
Cerizay ... un nouveau poing rouge sur 
la carte de France des luttes. 

Françoise CLAIRE ■ 
(Cerizay, 6-7 septembre 1973). 

(x) Solidarité aux ouvrières de Ceri­
zay : Halles de Cerizay 79140 ou tél. 
(15) 48-65-50-48. 

Commandez vos chemisiers P.l, L. 

. répond aux questions de 
/aire. 

Dès maintenant, les paysans procu­
rent aux grévistes des provisions d-e 
toutes sortes : poulets, lapins, légu­
mes, lait, au prix de la ferme. Pour la 

Si, actuellement, les ouvriers de cet­
te région sont plus avancés au point 
de vue syndical que politique (le 
canton a donné 78 à 80 % de voix à 
Pompidou), il faut avoir le même op­
timisme que Roger, le paysan-travail­
leur : ~ Il faut accepter cette chose-là 
avec toute son- ambiguïté, mais les 

Union des Syndicats CFDT, 1, rue du 
Mûrier - 79000 NIORT, C.C.P. Limoges 
548 35 en mentionnant : Solidarité Ce­
rizay - Cousseau. 

- -·1 

·-:=:-- rr11_ 

D t: .. 
DE D 

LIP_MAGYAR 
·~EME COMBA 

MAGYAR, un conflit latent depuis le mois de mars 
et une grève très dure .entamée il y a maintenant plu~ 
de deux mois face à u~ patron co~me on, _voudrait 
qu'il en existe peu ... Mais Dole, ce n est qu a 45 km 
de Besançon et le vent de Lip souffle sur l'usine 
de citernes. Là aussi. 

2 6 MARS. Le syndicat des 
métaux CFDT de Dole dé· 
signe un délégué syndical 

chez Magyar et demande l'_organl• 
aatlon dea élections de deléguéa 
du personnel. Magyar, le patron, 
fait la sourde oreille et entreprend 
d'isoler le délégué syndical. Il lui 
rend de fréquentes visites, histoire 
de lui envoyer quelques gentilles• 
ses du genre : • Alors, • Septem· 
bre noir . , on sïmplante •, 
• Alors, le racoleur • . etc. 

La CFDT Intervient auprès de 
l'inspecteur du travail qui fixe au 
25 mal la date limite des olectlona. 
Rien. Le 23, la CFDT diffuse un 
tract sur l'affaire. Le patron réagit 
par une nouvelle tentative d'inti• 

mldatlon du délégué syndical et 
quelques augmentations Individuel­
les de salaire ... Et, le 24 mai, Il fait 
afficher les condition• des élec• 
tlons : la date en est fixée - en 
dehors des délais de l'Inspection 
du travail - au moment du 
• pont • de l' Ascension... Les tra• 
vaille urs acceptent, malgré tout. 
Mals le quorum n'étant pas atteint, 
un d~uxlème tour s'impose. Ce dé• 
lai sera l'occasion d'une Intense 
campagne d'influence, de menaces 
contre les votants du premier tour. 

Les délégué• sont tout de même 
élu• et, le 15 Juin, déposent une 
liate de revendications : nouvelle 
grille des aalalrea, prlmea d'an• 
clenneté, généralisation de l'échelle 
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mobile, clas sifications, réduction 
du temps de travail sans diminu• 
lion de Gaiaire, hygiène et sécu• 
rlté, droit syndical. 

Pas de réponse de la direction. 
Le 27 juin, demande d'entrevue. 
Le patron refuse en faisant savoir 
qu'il ne recevra Jamais les délé­
guës I Les travailleurs débrayent 
l'après-midi du même Jour. Le len• 
demain, lettre ouverte à la dlrec• 
lion, fixant au 2 juillet le dernier 
délai pour une entrevue. Aucune 
réponse. Dès 13 h 30, les travail• 
leurs se mettent en grève er, en 
assemblée générale, votent à l'una• 
nimité la qrève illimitée. 

13 juillet, l'inspecteur du travail 
dresse procès-verbal pour non• 
respect de la loi du 16 avril 1946. 
La CFDT dépose une plainte. 

Auparavant, le 4 Juillet, les gré• 
vlstes de Dole e'étnlent rendus à 
Fontaine-Française, en Côte d'Or, 
où est Implantée, depuis 3 ana, 
une autre usine Magyar. Après 
explication~ les t•avallleurs de 
cette usine décident la grève de 
soutien qui sera suivie à 50 %­
On décide aussi de créer une sec­
tion syndicale et un délégué est 
nommé. 

Les ouvriers de Fontaine-Fran• 
çaise reprennent le travail le 9 Juil­
let. Magvar réunit tout le monde 
dans un bistrot. Il offre deux tour­
nées, promet un arbre de Noël, un 
concours de pêche et même un 
concours de tarot I Diminution 
d'horaire ? Augmentation des sa• 
!aires ? On verra ça plus tard ... 

A Dole, dès le 9, on s'organise 
pour tenir. Des collectes sont fal. 
tes et un effort de popularlaatlon 
est entrepris. 

La grève eet s uspendue pendant 
la période des congé1, mise à pro­
fit pour préparer la reprise du 
mouvememt e n septembre et orga• 
niser la aolldarité. 

28 août, IH tra\ ailleurs repren• 

nent la grève et mettent en place 
un piquet devant l'entreprise, ren­
forcé par des travailleurs de l'union 
locale CFDT, du comité de sou• 

l'action 
du PSU 

- Le PSU investit toutes 
ses forces dans le Comité de 
soutien. 

- La Fédération du Jura, 
de Dole, est en tra.'n de réaliser 
sur proposition de la section 
une affiche départementale et 
un bulletin départemental sur 
la lutte Magyar. Elle organise 
également le soutien financier 
et participe aux manifestations 
de soutien 

- La Fédération a égale­
ment envisagé, lorsque cette 
phase de la lutte sera achevée, 
de réunir tous les militants ou­
vriers qui le désireront pour 
faire une analyse polltique du 
conflit. 

tien et par une lmport1111te déléga• 
lion de Llp. Dana les Jours aul• 
vanta, hul11iers, RG et autre■ flic• 
r6dent dans l'entreprlae. 

3 septembre, une délégation de 
non-grévlatea portent une motion 
au préfet du Jura. Son texte aera 
collé, sous la forme d'une grande 
affiche, et à plusieurs mllller1 
d'exemplaires, par Magyar lul­
m6me, ses cadres et les Jaune■• 
Simple extrait : • Excédé par la 
te rreur • llpls te • que font régner 
les commandos venus de Besan­
çon, excédé par leurs Insultes et 
leurs menaces suivies de vlolen• 
ces, le pers onnel ( ... ) réclame la 

· liberté du travail à laquelle tout 
travailleur a légalement droit. • 

5 septembre, Magyar ne met 
plus qu'un préalable à la négocia­
tion : qu'il soit accompagné de 
non-grévistes. La CFDT refuse et 
demande !'application de la loi sur 
le droit syndical. 

6 septembre : manifestation de­
vant l'usine. 300 personnes à l'ar• 
rivée au centre-ville. Délégations 
de nombreuses usines de la ré­
gion. Pendant ce temps, Magyar 
et ses non-gréviste■ arrosent la 
deux millième citerne sortie à Fon­
taine-Française. 

7 septembre, Journée de soutien 
aux travailleurs de Llp et Magyar 
dans tout le Juracette. On en e■t 
là pour le moment et on n'a vrai• 
ment paa de raisons de mollir 1 

Correspondant ■ 

offres 
spéciales 
à Logemag 

Magaaln petite surface, géré 
par une banque 1ulaae, Paache, 
depuis 9 ana. Bien qu'en ex­
pansion (progre111lon du chiffre 
d'affaire■ de 20 %) Il a été ml■ 
en llquldatlon Judiciaire le 
10 Juillet. 52 employés décident 
de prendre en main l'affaire 
(occupation de■ locaux, vente 
des stocka, paiement de■ u­
laire■ et de■ · fou~laaeura). 

Cette lutte Hl quelque peu 
paaaée Inaperçue et lu gré­
viste■ 1e sentent seuW"" ;)éJà, 
15 d'entre eux ont retrouve un 
autre boulot. Ne lal11on1 . pu 
le■ autres dana l'oubli. Comme 
on d!t, pour un nouveau Jeu ra• 
dio, • Il y a aûrement quelque 
chose à faire 1 • 
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front des luttes 
• SAINT-Dl~ 

la production 

DIIJ)ule le ◄ septembre, le même scé­
nario se déroule chaque Jour : HHm­
blée générale à 8 heures (pa~dant le 
temps de travail) et réunions d Informa­
tion à 11 h 30 et 17 heure.a. 

pas de vente_ 

Toutefois 188 aalarléa de Ducaux 
n'ont pas voulu tranapoHr pureme"! et 
simplement à Salnt-D16 la forme d ac­
tion de Besançon. lie ont d6tennln6 
leun1 méthodes d 'actl~n en fonction 
de leur propre altuatlon et cholel le 
menlàre qui leur parala11lt la plue effi­
cace pour obtenir aatlafactlon. 

. Serge LEROY. ■ 

aux mains des salariés Pour !'·Instant, le syndic 'a àccepté 
de continuer à payer les sa.larléa par 
acomptes toutee les semaines. De ce 
fait, les ouvriers de chez Duceui< n'ont 
pas organisé de van.te comme leurs 
confrères bleontlne. lie affirment · tou­
tefois : • SI la syndic décidait da na 
plus nous payer, nous n'h,sltarlons 
pas. Nous sommas prits il la commar• 
clallsatlon. • 

L 
'ACTION menée par las travail­

leurs de Llp depuis plusieurs mols 
a donné des idées aux ealarlés 

de la bonneterie Duceux, une entre­
prise de Saint-Dié, dans les Vosges. 
S'Ii ne s'agit pas d une nouvelle • af­
faire Llp •, Il n en demeure pas moine 
que la méthode d 'action est totalement 
différente de celles menées précédem­
ment en cas de fermeture où l'on se 
c o n t e n t a I t de défilés-enterrements. 
Aujourd'hui on est passé d'un stade 
défensif à une attitude offensive. Le 
• contr6Ie ouvrier • devient une arme 
efficace pour s'opposer aux licencie­
ments. 

bain dépose son bilan. Passif : plue 
d'un milliard d'AF I Un mole plue tard 
le tribunal de commerce de Saint-Dié 
ordonne la liquidation des biens avec 
toutefois poursuite de !'activité durant 
trois mols. Un syndic est nommé. 

Première bagarre des salariés de 
Ducaux - en forte majorité des fem­
mes - au retour des vacances, le 
Jour du Jugement du tribunal pour une 
question de salaires nor. versés. Grève 
de trois Jours. Satisfaction. Fonctionne­
ment deux jours sans le concours des 
cadres de direction. 

Le méthode d 'action · a· été choisie 
par refus d'autorité envers l'ancienne 
·direction, totalement Isolée dans l'en~ 
treprlse, pour s'assurer un revenu et 
faire pression pour que soit réglée 111 
reprise de la totalité du personnel. 

Les travailleurs de chez Ducaux ont 
pris conscience qu'ils pouvaient tra­
vailler et s'organiser sans chefs. 

Depuis le mardi 4 septembre, les 
270 salariés de chez Duceux ont pris 
en main la production de leur usine et 
l'organisation du travail. 

Le mardi 4 septembre, le personnel 
est réuni en Assemblée générale. On 
discute d'une poursuite éventuelle de 
la grève traditionnelle. Puis une proposi­
tion est faite : • Prenons noa affaires 
en main sar:is nous occuper de la 
direction •. 

Avec Llp, Il existe une différence sur 
le plan Juridique : Il ne s'agit pas 
comme è Besançon d 'une liquidation 
judiciaire et d'une cessation d'activité. 

L'analogie se situe eu niveau du pro­
blème de l'emploi - licenciements à 
terme - ainsi que dans la constatation 
d·une mauvaise gestion de la direction. 

Toute l'affaire débute le 27 juillet der­
nier lorsque l'entreprise spécialisée 
dans le survêtement et le maillot de 

La décision est aussitôt mise en ap­
plication dans une certaine euphorie. 

, 
1mm1gr~s 

• vendredi • Cil 

a g 

I IS étalent deux cents sa­
medi soir, rue St-Maur 
à Paris, pour décider de 

lancer le mot d'ordre de grève 
générale des travailleurs im­
migrés de la région parisienne. 
Il y avait là le mouvement des 
Travailleurs arabes, le Comité 
de défense de la vie et des 
droits des travailleurs Immi­
grés et beaucoup d'autres aus­
si qu'on ne volt pas d'habitude. 

Chacun se faisait l'expres­
sion de son quartier, des ca­
fés arabes, de la boite où l'on 
travaille pour pas cher. • SI _ 
vous lancez le mot d'ordre, on · 
suit ,. ; • Si le mot d'ordre n'est 
pas lancé, de toute façon on 
se mettra en grève ... 18c, 11°, 
14e, 2Qe, 19o, arrondissements 
de Paris, Gennevilliers, Sures­
nes, Puteaux, Fiat-Unie, (Trap­
pes) Simca-Chrysler (Nanter­
re), Renault, Citroën (Clichy) 
demandent la grève. Il y a 
neuf mois, pour Mohamed 
Diab, assassiné dans un com­
missariat de Versailles, on en 
parla it déjà. La grève n'est pas 
dirigée contre les Français 

mals contre une poignée de 
racistes, nostalgiques de l'O. 
A.S. ou du nazisme. 

Il est trop facile d'invoquer 
la statistique ou l'âme humaine 
pour expliquer le racisme. On 
oublie par là même la discri­
mination sciemment entreten11e 
entre ouvriers français et im­
migrés pour exploiter les se­
conds aux dépens des pre­
miers. 

Au cours de la réunion de 
samedi un ouvrier Immigré de 
Suresnes cite son cas per­
sonnel : employé dix heures 
et quart par jour, li découvre 
sur son carton de pointage 
qu'il est.payé 9 h. 75. Sa réac­
tion et celle de ses camarades 
le font licencier. Il est trop fa­
cile d' invoquer la différence 
des cultures pour parquer les 
immigrés dans des foyers , tau­
dis, bidonvilles verticaux, ou 
dans des quartiers réservés . 
La colère du peuple contre l'in­
curie et la duplicité des pou­
voirs publics se décharge 
contre ceux qu'on leur présen­
te comme responsables de 

---APPEL 
Le ComlM de Défense appelle 

à soutenir par les modes d' ac­
tion propres à chacun les Ini­
tiatives qui seront prises par 
les travailleurs irt1migrôs en 
France pour combattre le ra­
cisme, les expulsions et /'en­
semble des atteintes qui sont 
portées aux trava/1/eurs jusque 
dans leur vie. Cette mise au 
jour du racisme est directement 
liée à la lutte menée depuis des 
mols par les immlgre.1 pour la 
reconnaissance des d.-oits des 
travailleurs. 

C'est pour cela qu'en tant que 
travailleur, et quelle que soit 
notre nationalité , nous sommes 
tenus de nous lever et de met­
tre tout en œuvre pour que 
cessent les appels au meurtre, 
à la délation, les Injures et le 
mépris dont font /' objet les tra-

val/leurs immigrés. Lorsqu'on 
accepte que des ouvriers, sous 
prétexte qu' ils sont Immigrés, 
soient traités comme des pa­
rlas, on accepte alors que tou­
te la classe ouvrière soit trai­
tée comme telle. Chaque fols 
qu' un homme dans ce pays tom­
be sous /es coups de ceux qui 
condamnent à mort pour une 
couleur de peau et une langue, 
si toi, Français, tu te .tais et en 
fais /'affaire _des autres, alors 
tu légitimes des crimes sem­
blables à ceux des nazis qui 
ont tué 200.000 des tiens q·u1 
s'-étalent levés contre les ra­
cistes. Chaque Algérien, cha­
que Portugais, chaque ouvrier 
lmm:gré qui meurt assassiné p ar 
des racistes sur le territoire 
français, c'est notre crime que 
de le taire et un encouragement 
à la- terreur. ■ 

C 

leurs maux et qui ne sont que 
l'instrument que la police et 
le patronat se donnent pour 
accentuer la répression. La 
peur est le chemin du fascis­
me. Il est trop facile de s'a­
dresser aux sentiments huma­
nitaires du peuple français 
pour couvrir par des phrases 
les Intérêts du patronat et du 
gouvernement qui Importent de 
la main-d'œuvre et refusent de 
donner à ce5 travailleurs les 
droits de tout ouvrier Le ra­
cisme n'est pas un sentiment, 
c'est une politique. 

La grève, c'est la prise de 
parole de travailleurs que l'on 
dit • sans voix,. ; c'est le re­
fus d'accepter le rôle qu'on 
veut leur faire jouer; c'est la 
juste revendication des droits 
de s'associer et de s'exprimer ; 
de mener avec l'ensemble de 
la classe ouvrière et les orga­
nisations qui la représentent la 
lutte contre l'exploitation capi­
taliste et la manipulation im­
périaliste des ouvriers étran­
gers. En appelant à la grève 
générale de 24 h, vendredi 14 
septembre, tous les ouvriers 
immigrés de la région parisien­
ne, c 'est aussi à tous les ou­
vriers français que le Mouve­
ment des travailleurs arabes 
et le Comité de défense s 'a­
dressent. A chacun et à tous 
de s'associer par solidarité à 
cette grève car, comme le dé­
clarait un ouvrier du M.T.A., 
lorsqu'un ouvrier immigré est 
agressé dans sa vie et dans 
sa dignité de travailleur, c'est 
toute la classe ouvrière qui 
est attaquée en lui. 

Patrick Brun 

Guy Dufau ■ 

• Dans un communlqu, du 28 
aoGt la bureau national du P.S.U. 
d,ctaralt notamment : 

• Le P S.U. quant à lui, est d'ores 
et déjà solidaire des travailleurs 
émigrés qui ont choisi ou choisi­
raient de passer outre à la mesure 
d'expulsion qui les frappe Il est 
prêt, dans le mesure de ses possi­
bilités; à leur fournir toute aide-qui 
lui serait demandée. • 

~~--
) --~. · . . , 

• TOULON 

Mardi 3 septembre, un millier da 
travailleurs Immigrés da l'agglom,­
ratlon toulonnaise sa sont mis en 
grève pour protester d'une part, 
contre la motion raciste adoptée à 
l'unanimité le 10 aoGt dernier par 
le conseil municipal de Toulon et 
d'autre part, contre les agression• 
multiples dont Ils sont victimes, 
notamment dans la région, 

A l'l .. ue d'un meeting tenu dans 
la vieille ville, 111 partirent an cor­
tège, banderoles en arabe et en 
français en tête, Jusqu'à la malri& 
et la sous-préfecture où des d"é• 
gatlons furent reçues. 

C'est la première foie à Toulon 
que las travailleurs Immigrés orga­
nisent une action de massa da 
cette Importance. 

• SNIA 

SI Concorde d,peua le mur du 
son, la direction da la SocléU 
Nationale lndu1trlella Aérospatiale• 
vient, encore une foie, da franchir 
1a mur de la i.gallté. 

En effet, à Mar!gnana (Bouchas­
du-Rh6ne), un certain nombre de 
mllltants syndicaux, la plupart ax­
FO, viennent de constituer une 
section syndicale CFDT. Le ■yn­
dlcat local a procédé aux désigna­
tions habltuol'as, conformément il 
ls loi da 1968 1ur la■ déléguée 
syndicaux. 

1-e■ travailleurs da Marignane 
ont appris, par vola da tract, ce 
changement dan, le panorama ao, 
cl!II de leur usina, le 30 août il 
7 h 30. Dans la demi-heure aul 
suivit, le, cinq nouveaux d"'9u,1 
syndicaux ,talent · toua mutb al 
c~rtalno déclu1'8, pour • raisons 
d organisation • . ■ 

TOUT VA BIEN 
e A SCHIRMECK (Bas-Rhin) 

où quatre membres du personnel 
dont un délégué au comité d'en­
treprise, de l'usine Jaudy viennent 
d'être licenciés. Ils sont accusés 
de violences et de séquestration du 
directeur à la suite d'un conflit 
sur les salaires. L'histoire de Jau­
dy (700 salariés) est marquée par 
de nombreuses luttes particulière­
ment sévères. 

e A FOURMIES (Nord) où l'usi­
ne Bouly (550 aalarléa) vient de 
déposer son bilan, la moitié du 
personnel - le-a 250 ouvriers du 
département tissage - ae trouve 
déjà sens travail par manque de 
matières premières. 

. . . .. 

SAISON 73 - 74 

I y 

■ la place royale - C.Ornellle 
Mise en scène Hubert Gignoux 

■ et moi aussi je parle de la 
rose - Emil lo Carball ldo 
m.s. P. Vial• D. Guillaumin 

■ la tempête - Shakespeare 
m.s. Bernard Sobel 

■ le cavalier seul - Audiberti 
m.s. Marcel Maréchal 

■ les propriétaires des clés 
- Milan Kundera 

m.s. GeorQes Werler 
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mao1sme 

les bons 
. 

et les n1éch-ants 

1 Nouvelle victoire sur le révisionnisme normalisation 
après la révolution culturelle ou ... autre' chose. Gérard 
Féran ouvre ici le débat ■ 

L I HYPOTHESE et la nuance n'ap­
partiennent pas au genre litté­
raire de ceux qui ont l'habitude 

de parler de la Chine. Les interpréta­
tions relatives au Xe Congrès du Parti 
Communiste Chinois qui vient de se 
tenir à Pékin, du 24 au 28 août, échap­
pent rarement à cette règle . On re­
trouve les " orthodoxes » impénitents 
qui n'en sont plus à un tournant ou 
à une justification près et qui, grâce 
à la formidable trouvaille théorique 
• des deux lignes " , (la rouge est bon­
ne, la noire mauvaise) sont passés 
maitres dans l'art d'expliquer après 
coup les événements chinois . Ceux-là 
ne tarderont pas à forg·er les argu­
ments qui montreront que « derrière 
une apparence de gauche Chen-Pota 
et Lin-Piao étaient en fait des arrivis­
tes de droite " · Nous laisserons ces 
saints à leur dieu suprême en leur 
souhaitant bon vent sur l'océan infini 
de la magie et de l'obscurantisme .. . 

Nous nous intéressons aussi fort 
médiocrement aux sinologues paten­

( 9 tés des bourgeoisies occidentales 

dont l'intérêt pour la Chine progresse 
parallèlement à l ' impression qu'ils ont 
de voir enfin naitre une nation sage, 
.. réalité ,. en politique extérieur-e, 
ordonnée à l'intérieur, et somme toute 
intéressante désormais pour quelque 
commerce fructueux. 

Notre attention à la Chine relève 
d'autres facteurs. Son rôle dans la 
lutte anti-impérialiste est capital et les 
orientat1ons choisies par le mouve­
ment communiste chinois dans ce do­
maine ont inévitablement des réper­
cussions importantes pour l'ensemble 
des luttes internationales. Ses carac­
téristiques de classe et notamment le 
rôle déterminant de la paysannerie, 
créent les conditions d'une expérien­
ce originale sur le plan pratique com­
me sur le plan théorique qui intéresse 
au premier chef tous les révolution­
naires. Enfin, l'expérience de la révo­
lution culturelle a posé en termes 
nouveaux les problèmes de l'organi­
sation d'un Parti communiste au pou­
voir, de son rapport avec les masses, 
du rôle et de la place occupés par 
l'armée. 

le coup des '' , . . caracteristiques 

spP✓cif iques '' 
Mais c'est aussi, précisément, au 

nom de cet intérêt et de cette solida­
rité avec te mouvement communiste 
chinois, que nous nous devons d'être 
exigeants dans nos questions et, si 
nécessaire, dans nos critiques. les 
remarques et les questions qui suivent 
s'inspirent donc de cet esprit. 

Première remarque : les méthodes 
utilisées. Prière de ne plus nous faire 
le coup des • caractéristiques spécifi­
quement chinoises '"· Il n'y a malheu­
reusement rien de spécifique dans 
le fait d'annoncer un congrès après 
coup, de trainer ses adversaires dans 
la boue de dire noir avec un aplomb 
impertu~bable quand on a crié blanc 
pendant des années, et de découvrir 
que les héros d 'hier étaient en fait 
des renégats, des révisionnistes, des 
contre-révolutionnaires, des arrivistes 
et des escrocs. Si nos camarades chi­
nois n'ont pas encore entendu cela 
quelque part, nous leur conseillons vi­
vement un petit retour à l'histoire d'un 
pays qu'ils n'aiment pas beauc~up. 

Deuxième remarque, corollaire de 
la précédente : l'histoire de~ • deu_x 
lignes ,. commence à tourner a la plai­
santerie de mauvais goût. Le camara­
de Chou-en-Lai, qui fait preuve de plus 
de subtilité dans le domaine diploma­
tiqtre, a cru bon, dans son rapport po­
litique, de s'y référer une nouvelle 
fois. Les communistes chinois ont eu 
le mérite de mettre fin au mythe sta-
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linien de la disparition des luttes de 
classe dans une société de transition 
vers le communisme. Au nom même 
de cette rigueur théorique qu'ils ont 
contribué à redonner au mouvement 
communiste, il est inacceptable qu'ils 
préfèrent le conte de fée avec ses 
bons et ses méchants à la- dialectique 
marxiste. ·11 est certes parfaitement 
courant qu'à un moment donné de 
l'histoire des mouvements socialistes 
les luttes politiques se cristallisent en 
leur sein autour de deux grandes 
orientations. Mais cette cristallisation 
ne s'opère qtre sur la base de conflits 
beaucoup plus nombreux et com­
plexes, elle n'est souvent que tempo­
raire, et surtout, elle ne signifie en 
aucun cas qtre l'ensemble des orienta­
tions contenues dans • la ligne ,. bat­
tue, étaient politiquement néfastes. 

Ce problème n'a guère d'importan­
ce pour les ennemis de la Chine ou 
pour ses • amis ,. bourgeois, ce qui 
revient à peu près au même. Pour 
ceux qui suivent depuis des années 
avec intérêt, voire avec passion son 
expérience, il est capital. Je n'hésite 
pas à dire qu'il est dramatique pour 
l'ensemble du mouvement ouvrier In­
ternational de ne pouvoir connaitre la 
nature exacte des débats et des con­
flits qui ont traversé le PC chinois. La 
richesse extraordinaire des débats où 
1e sont affrontés Lénine, Rosa 
Luxembourg, Kautsky, Trotsky, Zino-

vlev, voire Staline, a permis au mar­
xisme d'être à la hauteur d'une scien­
ce. Du jour où certains ont voilé ces 
contradictions, Il est devenu un dogme 
figé. Les révolutionnaires français, 

qui ont dû attendri! 1968 pour se re­
mettre à lire Marx, savent à quel point 
ce dessèchement théorique va·· de pair 
avec l'immobilisme et l'opportunisme 
pratique. 

un authentique 

mouvement de politisation 

Une chose est de savoir que Mao 
a battu Liu-Shao-Shi, que Chou-en-Lai 
a réussi à éliminer Lin-Piao et Chen­
Pota. C'en est une autre que de sa­
voir pourquoi, et jusqu'ici personne ne 
le sait vraiment, hormis l•es imbéciles, 
les prétentieux et les illuminés de la 
« pensée Mao-tsé-toung ... 

Reste la question principale, à con­
dition d'avoir le courage d'aborder les 
deux précédentes : quel a été l'apport 
réel de la révolution culturelle, quelles 
ont été ses limites ? 

Il est certainement trop tôt pour 
donner une réponse précise à cette 
question. Mais il me semble que 1·on 
peut déjà dégager deux séries d'hy­
pothèses. 

La première, et cela n'est qu'ap­
paremment paradoxal , c'est que le 
Xe congrès atteste de l'importance 
considérable qu'a eue la révolution 
culturelle . La thèse suivant laquelle 
celle-ci n'aurait été que l'expression 
d'une lutte pour le pouvoir au sein du 

parti parait totalement superficielle. Si 
la priorité à la reconstruction, notam­
ment sur le plan politique du PCC est 
affirmée aussi nettement, c'est bien 
parce que l'ensemble des structures 
du pouvoir s'est trouvé depuis quatre 
ans profondément bouleversé. La pla­
ce centrale occupée par l'armée à 
cette époque le montrait déjà large­
ment. La révolution culturelle a été 
effectivement une critique de masse 
réalisée à une échelle jusque-là inéga­
lée de l'organisation du pouvoir dans 
un pays. La force de ses principaux 
mots d'ordre, • critique des supé­
rieurs par les inférieurs », .. on a rai­
son de se révolter ,. a caractérisé un 
mouvement populaire qui fut un au­
thentique mouvement de politisation 
et non le simple support d'une lutte 
de clans. Et c'est précisément parce 
qu··elle fut politique que la révolution 
culturelle a permis l'expression de 
conflits et de débats jusque-là mas­
qués par l'appareil rigide du Parti. 

une page à lire, 

1usqu 'au bout 

Mais, et ce sera ma sec.onde hypo­
thèse, la révolution culturelle a peut­
être échoué - temporairement espé­
rons-le - pour avoir justement posé 
de façon nouvelle le problème du 
pouvoir politique. Ni le rôle préémi­
nant dévolu à l'armé-e du fait de la 
désorganisation du Parti, ni le IXe 
congrès et sa consécration de Lin­
Piao, ni la théorie des deux lignes, ne 
correspondaient à ce que portait en 
profondeur cette révolution. Avant le 
conflit Lin-Piao - Lln-Shao-Shl, Chou­
en-Lai, il est un problème au regard 
duquel le premier parait presque déri­
soire : la peur collective, toutes ten­
dances confondues de l'ensemble des 
dirigeants chinois devant un mouve­
ment qui, à terme, ne pouvait que 
s'attaquer à des aspects fondamen­
taux du pouvoir lut-même : que si­
gnifie un parti unique quand, sur une 
même base de classe des ouvriers et 
des paysans commencent à dévelop­
per des stratégies différentes ? Que 
vaut la théorie rassurante des 5 % 
d'irréductibles bourgeois ou révision­
nistes lorsqu'on s'aperçoit que la prise 
en charge par les masses elles-

mêmes, de leurs problèmes, provoque 
l'apparition non pas de ·deux débats, 
non pas de deux lignes, mais d'une 
multiplicité d'orientations qui ont be­
soin, pour se confronter, d'organes 
autonomes distincts de ceux d'un par­
ti qui est aussi en réalité un état. 

La peur de Chou-en-Lai n'a eu ■ans 
doute d'égale que celle de Lin-Piao. 
Leur conflit vient d'une façon contra­
dictoire de fuir le problème. Il serait 
aussi absurde de croire que la Chine 
du Xe congrès a balayé la révolution 
culturelle pour se normaliser, que de 
penser que Lin-Piao et Chen-Pota au­
raient réellement pu lui donner sa tra­
duction politique. La Chine de 1966 
avait ouvert une nouvelle page de 
l'histoir•e du mouvement ouvrier et 
paysan. Les dirigeants ont eu peur de 
la lire jusqu'au bout. Mals il faudra 
bien que d'autres, un jour, aient ce 
courage. Ce sera peut-être alors, se­
lon la prédiction de Mao, une nouvelle 
révolution cultur-elle. Mals elle n'aura 
sans doute rien à voir avec ce qu'il 
imaginait lui, en en prenant le risque. 

Gérard FERAN ■ 
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CHILI 

le péril 
en uniforme 

Mercredi 12, 8 h. -,- Salvador Allende est mort, sans doute depuis 
cette nuit Qu'importe la manière. Les fascistes ont frappé. La mort 
est leur « langage ». Par eux, la peste brune va ravager le Chili, livré 
à la guerre civile. Car, même sans informations crédibles, on devine 
que le peuple chilien se bat déjà contre les ban·des factieuses. Il 
ne peut en être autrement. Un peuple qui a vécu trois ans durant 
dans l'espoir naissant du socialisme, dans le combat difficile mais 
exaltant pour la libération, ce peuple-là ne pliera pas l'échine de 
lui-même. Mais on ne peut que trembler à l'idée de la répression 
sans bornes qui va le frapper. Que sera sa capacité de résistance 
face à la force aveugle des militaires ? On pense à l'Espagne 1936, 
à tous les bains de sang de !'Histoire. Anxieux, nous mesurons notre 
impuissance au moment de donner corps à notre soutien. Nous 
serons ce soir," avec le PSU et toute la gauche;- à la manifestation 
du Champs-de-Mars, mais c'est encore si peu... · 

Plus directement encore, Allende 
associait les militaires à la politique 
proprement dite lors des crises gou­
vernementales successives : 
- décembre 71, le congrès renverse 

le ministre de l'Intérieur ; celui-ci 
-est nommé, avec l'accord des mi­
litaires, ministre de la Défense ; 

- avril 72. nomination d'un ministre 
militaire ; 

- crise d'octobre 72, proclamation 
de l'état d'urgence qui donne les 
prérogatives policières à l'armée 
dans le domaine du maintien de 
l'ordre ; puis, nomination en no­
vembre de trois ministres militai­
res dont le général Prats, com­
mandant des trois armes, un géné­
ral d'aviation et un amiral, respec­
tivement à l'intérieur, aux trans­
ports et aux mines ; l

' ARTICLE qui suit a été écrit 
dimanche. Les événements 
d'hier mardi sont, hélas, une 
dramatique confirmation a pos­

teriori de ce « péril en uniforme ». 

Aujourd'hui, il parait plus que jamais 
d'actualité de s'intéresser à l'armée 
chilienne et à la place qu'elle occupe 
dans le champ politique, maintenant 
que son masque de « neutralité ,. est 
bien tombé. 

C'est une petite armée de 50.000 
hommes environ (Terre: 24.000; Mari­
ne : 15.000 ; Aviation : 8.500(1 ), formée 
à la fin du XIXe siècle au respect du 
pouvoir civil constitutionnel. Dans les 
années 20, cependant, elle appuie la 
dictature du général lbanez. Douze 
ans plus tard, certains chefs militai­
res, de l'aviation notamment, partici­
pent à un coup d'Etat en faveur d'une 
• république socialiste • , renversée 
à son tour au bout de treize jours par 
un putsch de tankistes. Depuis lors, 
et jusqu'en 1969, le Chili a successi­
vement connu des gouvernements ra­
dicaux, d'extrême-droite, de front po- . 
pulaire, puis la deuxième présidence 
fascisante d'lbanez, enfin, les prési­
dences d'Alessandri et de Frei. Toute 
une période sans participation ouver­
te de l'armée à la vie politique, sauf 
quelques petits complots d'officiers à 
la retraite. 

compromettre 
les militaires 

Mais en 1969, le général Viaux ani­
me un mouvement qui conduit à une 
• occupation de caserne • et à des 
revendications portant sur les salai­
res et des achats d'armements. Sur 
sa fin, le gouvernement Frei cède. 
Mais le mouvement s'effrite quand 
des officiers activistes veulent tenter 
une action proprement politique. 

L'armée chilienne, en somme, c'est 
l'histoire d'une lente dégradation de 
son prestige et de sa position dans 
la société, les gouvernements de 
droite ayant eu tendance à rogner 
sur les dépenses militaires. C'est au 
contraire les gouvernements s 'ap­
puyant sur des mouvements populai­
res (Front populaire, lbanez, Frei) qui 
augmentèrent les budgets de la 
défense. 

(1) Sana compter les quelque 25 000 
gendarmes et policiers. 
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En 1970, lors de l'élection d'Allen­
de, l'armée reste plus préoccupée par 
le rétablissement de sa discipline in­
terne que par la gauche au pouvoir. 
L'assassinat du général Schneider par 
l'extrême-droite, en relation avec la 
droite de la Démocratie chrétienne, 
éloigne temporairement les militaires 
de la réaction. De plus, Allende aug­
mente encore les privilèges salariaux 
accordés par Frei aux militaires : la 
plupart des salaires sont triplés et 
ainsi, par exemple, un colonel atteint 
le niveau de rétribution d'un ingénieur. 
Divers avantages en nature (loge­
ment, voiture, indemnités) viennent 
encore s'ajouter à ces réajustements. 

De la sorte, et en y mettant le prix, 
Allende entendait rendre à l'armée 
son prestige perdu afin, surtout, d'ob­
tenir sa neutralité. Il chercha ensuite 
à transformer cette neutralité en 
• neutralité active • , visant à compro­
mettre les militaires dans l'action gou­
vernementale. C'est ainsi qu'il confie 
à des officiers supérieurs un certain 
nombre de postes dans le secteur na­
tionalisé (il y a un militaire dans cha­
que conseil d'administration des prin­
cipales entreprises d'Etat), et multiplie 
les instances techniques dans les­
quelles la participation des forces ar­
mées est requise (par exemple, une 
commission Plan - Armée se réunit 
tous les mois depuis début 72). 

décembre 72, le général Prats, en 
tant que vice-président, remplace 
Allende pendant sa tournée à 
l'étranger ; 

- janvier 73, des militaires sont char-
gés de responsabilités précises 
dans la mise en place d'un systè­
me centralisé de contrôle de la 
distribution, qui vient coiffer ce 
dispositif de contrôle populaire 
sur l'approvisionnement et les 
prix que sont les JAP ; 

- juin 73, nouvel état d'urgence dans 
la province de Santiago ; 

- 9 août dernier, retour des militai­
res dans quatre ministères : finan­
ces, terres, défense, travaux pu­
blics - transports (depuis mars, les 
ministres étaient des civils) ; 

- 28 août enfin, participation au gou­
vernement de quatre militaires 
(dont trois nouveaux, remplaçant 
autant de partants) aux finances, 
aux mines, aux terres, aux travaux 
publics - transports. 

L'armée interfère donc de plus en 
plus dans le gouvernement de l'Unité 
populaire à l'intérieur de laquelle les 
divergences se creusent, précisément 
sur cette • poussée • militaire (la 
Gauche chrétienne, le MAPU (Mouve­
ment d'action populaire unitaire), le 
Parti socialiste - avec son secrétaire 
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Ce plan d'attaque est ce/~/ des putschistes du 29 Juin. S'Ii a échoué technique­
ment'. tout porte à croire qu une bonne partie de l'armée s'est ouvertement lancée 
depu,s lors dans un • golpe • froid, une sorte da coup d'Etat à blanc dans leq I 
la Démocratie chrétienne s'est jel'ée, elle aussi. Ainsi /'opposition parlementa~: 
après avoir fait voter la • loi scélérate • sur le contrôle des armes, a donné :u~ 
militaires le moyen légal de réprimer le peuple. Car les perquisitions en vertu de 
cette loi, sont Of:!érées à sens unique, essentlellement dans les entreprises des 
• cordons industriels •. et /es • poblaciones • (quart:ers pauvres). Chacune de ces 
opé_rat/ons • de nettoy-oge • est ressentie par la classe ouvrière comme une provo­
c~t,on et, vendredi dernier, dans la nuit, un affrontement armé faisant huit blessés 
s ~~t produit entre les ouvriers cf une usine textile de la banlieue de Santiago et des 
m,l,talres des forces aériennes qui tentaient de pénétrer dans /'entreprise. 

général Altamirano, en tête - s'y 
étaient formellement opposés). Le 
problème, en effet, est d 'apprécier 
qui l'emporte dans ce contexte. 
D'où cette question : les militaires 
ont-ils soutenu le gouvernement lé­
gal pour éviter l'entrée en jeu directe 
des forces populaires d'autodéfense? 
Autrement dit : dans quelle mesure 
les militaires poussent-ils le gouver­
nement à freiner le processus révolu• 
tlonnaire ? 

retenues 
nationalistes 

L-es ministères confiés jusqu'ici aux 
militaires concernaient essentielle­
ment, et concernent encore en bonne 
partie, le secteur de la redistribution 
des richesses ; secteur-clé pour un 
gouvernement populaire et que, néan­
moins, Allende a considéré en quel­
que sorte comme relevant davantage 
de l'efficacité bureaucratique que du 
développement des luttes prolétarien­
nes. Du coup, le secteur « produc­
tion ", laissé aux représentants des 
partis et des syndicats, se trouve sé­
paré de sa finalité et enfermé dans la 
mission ambiguë du maintien de la 
production selon des riormes para­
capitalistes. 

Surtout, il n'y a pas d"illusion à en­
tretenir sur le caractère de classe des 
militaires. Si l'on peut faire exception 
des cas des généraux Prats (plus 
qu'un simple « constitutlonnallste ,., il (\ 
n'est pas pour autant socialiste), 
Magliocchetti {il fut l'aide de camp de 
Castro pendant sa visite au Chili), et 
Von Schowen (connu pour être le plus 
progressiste), les autres militaires de 
haut rang ne trompent personne en 
tant qu'hommes de droite. 

Cela ne signifie pas pour autant 
que les militaires constituent une cas­
te homogène. Au contraire, ils sont di­
visés quant à leur attitude face au 
gouvernement et à la légalité. L'appel 
d'Allende à certains d'entre eux a 
d'ailleurs beaucoup contribué à cette 
division. Sans cela, il est probable que 
la tentative de coup d'Etat du 29 juin 
aurait réussi. De même aurait eu lieu 
un autre putsch, le 18 août, lors de la 
démission du général Ruiz, ministre 
des Transports -et commandant en 
c~ef_ des forces aériennes, qui coin­
c1da1t avec une offensive en règle de 
toute la droite. 

En fait de démission, Ruiz, connu 
pour ses attaches avec les milieux 
réactionnaires, a bel et bien été limo­
gé- par Allende, huit jours seulement 
après que ce dernier lui eut confié le 
po~tefeuille des transports. En pleine 
greve des camionneurs, ce cadeau 
empoisonné a eu raison d'un des 
chefs de l'armée les plus dangereux. 
Ce fait confirme que Salvador Allende 
ne sous-estime pas le danger mllitalre­
(le,. Chili. est en Amérique latine 1) et 
~u 11 est dans ses objectifs de purger 
1 armée, ce qui est toujours très dan• 
gereux et peut justifier plus d'un de 
ces fameux louvoiements. 

N'oublions pas pour autant que l'en­
trée des militaires dans les derniers 
cabinets d'Allende avait été posée 
par la Démocratie chrétienne comme 
une condition à la poursuite du • dla-

Trlb1,m11. SocJallatA? - 12.asptembro 1873 



(1 1 

logue •. 11 est sûr qu'en cédant à cette 
exigence de l'opposition Allende 
• gagnait du temps •. Mais un peu 
comme si la durée était' devenue l'ob­
jectif fondamental d'un gouvernement 
acculé à la défensive. 

Pourquoi ces dissensions au sein 
de l'armée? Nationalistes avant tout, 
les militaires redoutent la perte de 
l'intégrité territoriale du pays. Une 
guerre civile laisserait les frontières 
ouvertes à l'invasion des voisins, en 
particulier la Bolivie qui garde ses vi­
sées sur le nord du Chili - l'accès 
au Pacifique - qui lui fut ravi lors 
de la guerre de 1879. Et cette menace 
est d'autant plus vivement ressentie 
aujourd'hui que le Brésil, et donc 
l'impérialisme US, pousse la Bolivie à 
cette revendication (les gorilles brési­
liens cherchent ce second accès mari­
time, notamment pour mieux commer­
cer avec le Japon). 

la ligne de division de l'armée chi­
lienne peut se formuler par cette 
question : à partir de quand le « pé­
ril ,. intérieur sera-t-il plus menaçant 
pour la « nation • que le danger ,ex­
térieur? 

Cette évaluation faite , restera à 
l'armée à se déterminer directement 
par rapport à la guerre civile, selon 
les appréciations qu':elJe fera de l'atti-

Le général Ruiz Danyau, le jour de son 
limogeage par Allende. 

tude de la troupe (des marins sont ac­
tuellement emprisonnés et torturés 
pour leur opposition à des officiers 
putschistes) et de la résistance po­
pulaire. 

Une indication pour finir. Selon des 
informations - forcément officieuses, 
mais tout à fait dignes de fol - re­
cueillies à Santiago fin août, le corps 
des 21 généraux chiliens, réunis se­
crètement, se serait défini ainsi par 
rapport au gouvernement : 

dans la période précédant la dé­
mission de Prats, chef des Armées, 
six étalent pour, quatre contre, 
onze ne se prononçant pas ; 
au moment de la démission, le 23 
août cinq étalent pour, onze con­
tre, ~lnq • sans opinion •··· 

Gérard BOREL ■ 

Tribune Socialiste - !2 septembre 1973 

TCHAD 

l'impérialisme 
• assassine 

1 
Deux balles de 9 mm dans la tête, à bout portant : 

c'est ce qu'il en coûte de s'opposer aux agissements 
scandaleux de Tombalbaye, président de la Répu­
blique du Tchad. ,Et de les dénoncer ... 

L A veille de son assassinat, l'autre 
dimanche, è Paris, le docteur Ou­
tel Bono avait adressé è quelques 

journalistes un • manifeste du peuple 
tchadien • signé du • Mouvement Dé­
mocratique de Rénovation Tchadienne • 
qu'il devait présenter à la presse quel­
ques Jours plus tard. Les barbouzes de 
Foccart ou les mercenaires de Tombal­
baye ont tôt fait de faire un rapproche-­
ment entre ce manifeste et le docteur 
Bono, Irréductible opposant au régime 
de Fort-Lamy, condamné à mort en 1964, 
grâcié deux ans plus tard , condamné à 
nouveau à quinze· ans de travaux forcés, 
grâclé, promu Directeur de la Santé 
publique qui, lassé des vexations et 
de la tyrannie de Tombalbaye était venu 
en France dans l'intention de lancer un 
mouvement qu'il espérait être une alter­
native au pouvoir. 

NORVEGE 

Le MORT n'était pas non plus d'accord 
avec le FROLINAT (Front de Libération 
Nationale du Tchad) du Dr Abba-Sld­
dlck qui, depuis 1968, mène une gué­
rilla armée dans les réglons centre et 
nord du Tchad. Depuis que Tombalbaye 
s'était raccommodé avec la Libye du 
colonel Kadhafi, le FROLINAT avait 
considérablement perdu de sa force, Il 
se trouvait .paralysé. Après plusieurs 
années de lutte il n'était pas parvenu 
à s'imposer aux masses tchadiennes. 
Le Dr Bono et ses amis avalent fait 
cette analyse. Ils voulaient en finir avec 
• treize ans de servitude et de trahi• 
son des intérêts du peuple •. Pour ce 
faire, ils appellent tous les Tchadiens, 
• où qu'ils se trouvent • à • s'organi­
ser en petits groupes de trois ou qua­
tre personnes • . 

Mais Bono et le MORT allaient plus 

. ...... 

espoir a gauche 
Membre du Parti socialiste populaire - formation intégrée à 

l'Union électorale socialiste dans la perspective des législatives 
du 10 septembre-, Per Oivind Nielsen donne ici ses raisons d'es­
pérer une percée des forces de gauche lor.s de la prochaine consul­
tation. Il montre également que ce rassemble·ment est autre chose 
qu'un front électoral. 

L A gauche norvégienne a, lors des 
élections législatives du 10 septem­
bre, la possiblllté de, faire une percée 

véritable. En effet, trois fonnations à la 
gauche du Parti Travailliste (social-démo­
crate) oo sont unies dans un front com­
mum : l'Union Electorale Socialiste (Socla­
liutlsk Vnlgoforbund), regroupant le Parti So­
cialiste Populaire, le Parti Communiste 
Norvégien et les Socialistes Démocrates. 

Aux élections de 1969, aucun de ces 
partis n'a obtenu de siège au Stortlng (le 
Parlement). Or, aujourd'hui les sondages 
accordent 8-9 % des Intentions de vote 
â l'Union, ce qui se traduirait par 12-16 siè­
ges sur les 155 â pourvoir, donc une per­
cée parlementaire pour les forces de gau­
che dans la politlque norvégienne. 

De plus il y a de fortes chances pour 
que les élections donnent la majorité aux 
sociaux-démocrates avec l 'Union Socia• 
liste. Cela signifie que les sociaux-démo­
crate, devront former un gouvernement 
minoritaire en s'appuyant soit sur un ou 
plusieurs partis bourgeois, soit sur l'Union 
Socialiste. Celle-cl occupera ainsi une posi­
tion-clef pouvant lul pennettre d'imposer une 
politique plus à gauche. En outre, avec 
un groupe parlementaire Important il lui 
sera poulble de' faire connaitre, dan, 
une mesure beaucoup plus large, sa poli­
tique et 1es position, à travers le■ mass­
media et la preue (l'Union ne dispose 
aujourd'hui d'aucun quotidien et elle se 
heurte au sllence de la radio et de la 
télévision). 

la bataille 
du référendum 

Quelles ,ont donc les raisons de la 
constitution de l'Union Electorale Socia­
liste 7 Comment ce front s'est-li créé, et 
quelle pontlque représente•t-11 7 

Lors du référendum du 25 septembre 
1972, une majorité du peuple norvégien 
(53,6 '%) a dit non à l'adhésion à la CEE, 
ceci aprèa une lutte politique de plusieurs 
années. 

Les partisan• de l'adhésion comptaient 
le grand capital, l'apparell de l'Etat, le gou­
vernement social-démocrate, la direction 

de la confédération syndicale LO, les con­
servateurs et une grande partie de la 
presse. Ceux qui disaient non à l'adhésion 
se sont regroupés dans un front très large : 
le Mouvement Populaire contre l'adhésion 
de la Norvège au Marché Commun. 

Les principaux groupes dans ce front 
étaient : la majorité des travailleurs syn­
diqués, des paysans, des pêcheurs et des 
étudiants, le Parti Socialiste Populaire, le 
Parti Communiste, le Parti Agrarien et la 
majorité au sein du Parti Radical et du 
Parti Populaire Chrétien ainsi que les 
mouvements de Jeunesse des partis poli­
tiques, exception faite de celui du Parti 
Conservateur. 

Un grand nombre des électeur• et des 
membres du Parti Travailllste étalent égale­
ment hostiles à l'adhésion ce qui, sur le 
plan organisationnel, s'est traduit par la 
création d'un comité au sein m6me de ce 
parti afin de combattre, la politique pro­
CEE que menait la direction du parti. Ce 
comité a ensuite, au printemps dernier, 
fait scission sous le nom de Soclallates 
Démocrates pour rejoindre l'Union Elec­
torale Socialiste. 

Les principaux mot■ d'ordre du Mouve­
ment Populal~• contre le Marché Commun 
étalent : • Oui à l'autodétermination de la 
Norvège, nous voulons gouverner nous­
mêmes • et • non à l'Europe du grand 
capital et non à la bureaucratie de 
Bruxelles. • 

Le Mouvement Populaire et le■ adversai­
re■ de l'adhésion ont donc, l'automne der­
nier, remporté une victoire hlatorlque. Les 
gens ruraux, comme citadin•, ee sont orga­
nisé■ à la baae et n'ont pH fléchi ■ou• 
la preulon de l'énonne machine de pro­
pagande en faveur de l'adh6elon dont se 
sont servi• les haut■ fonctionnaires d11 
l'Etat et l'industrie pendant lea dernier■ 
mols précédant le référendum. 

Aprèa le référendum, i. gouvernement 
social-démocrate, sou■ la direction de 
M. Brattell, a démlHlonné. Il avait jeté 
dans la balance toute son autorité et tout 
son preatlge pour faire entrer la Norvàge 
dan■ la communauté du grand capital. Mala 
le peuple n'a pH voulu. Un gouvernement 
cantrlate minoritaire a'est constitué Iur 
la ba1e du résultat du référendum et d'un 

international 

loin dans leur analyse. Ils dénonçaient 
les scandales et la corruption (trafic 
de drogue et de pièces d'or par La 
Mecque, perception Illégale d'Jmpl>ts, 
torture et disparition des opposants, 
etc.) d'un régime honni de tout un 
peuple et qui ne doit qu'à à la France 
d'être encore au pouvoir. Laquelle n'a 
pas hésité à envoyer son armée pour 
préserver ses Intérêts Impérialistes au 
Tchad (coton à bas prix, place straté­
gique aux confins du monde arabe). 
Entouré de. mercenaires et d'affairistes 
français - dont le trop fameux Gour­
venec, ancien policier français qui fait 
régner la terreur à Fort-Lamy - Tom­
balbaye s'en prend verbalement depuis 
quelques mols à la France et à Foccart. 

Outel Bono dénonçait cette auper­
cherle en écrivant dans son manifeste : 
• En fait, on a voulu, à Fort-Lamy, •'at­
taquer à l'lmpérlallame français, mala 
on n'a pH oaé prononcer le mot ; et 
pour cause I Car n'oublions pH que 
c'e■t l'lmpérlallame franc;ala qui a fait 
le■ choux grH du régime ; n'oubltona 
paa que c'e■t l'lmpérlallame franc;ala 
qui, à l'appel exclusif de Tombalbaye, 
a dépêché dea troupe■ d'intervention 
pour sauver un régime Impopulaire aux 
abois, au prix de mille souffrance■ pour 
le peuple tchadien. • 

En effet, l'Elysée et Foccart savent 
bien que malgré ses ruades - qui ne 
sont que diversion - Tombalbaye est 
un jouet entre leurs mains. Ce que 
n'eût pas été un Outel Bono. Il en est 
mort, assassiné par un dimanche matin 
du mois d'août, sur le pavé de Paris. 

c.c. ■ 

traité de commerce avec la CEE. Ce gou­
vernement, malgré aa faible a11lse par­
lementaire - celle-cl se limite à 37 dépu­
tés - reste toujoura au pouvoir. 

La création de l'Union Electorale Socia­
liste en avril dernier est Issue directement 
de la lutte contre l'adhésion de la Norvège 
à la CEE et de la victoire populaire du 
25 septembre. Un des principaux objectif• 
de l'Union est notamment de défendre le 
résultat du référendum et d'utiliser l'auto­
détermination ainsi préservée dans la lutte 
pour transfonner notre pays dans une di­
rection 1oclallate. Il •'.agit également, bien 
sûr, Je combattre lea force.a de droite qui 
n'ont paa renoncé à feur e■polr de voir la 
Norvège adhérer à la CEE. 

vers un parti 
socialiste unique 

Cependant, le programme de. l'Union So­
cialiste contient d'autre■ pointa trèa lm­
portants dont lea principaux sont : renfor­
cement du contr6le et prise de poHesslon 
des entreprises étrangère• en Norvège, 
extension des eaux de p6che de 12 à au 
moins 50 mlllea, acheminement du gaz et 
du pétrole de la Mer du Nord vera la Nor­
vège, non à la politique dea bloc• et à 
l'adhésion à l'OTAN, socialisation dea ban­
ques et du crédit, démocratie véritable dana 
les entreprises, réduction senalble du bud­
get de la Défense nationale, une politique 
fiacàle plua Ju.te avec 1uppre11lon de la 
TV A sur lea vivres, lutte contre la forte 
centralisation et pour la décentrallaatlon 
des emploi, et da l'habitat, non aux cen­
trales nucléaires, lutte contra la apécula­
tlon Immobilière, l'avortement libre, aide 
aux mouvementa de libération prisa 1ur 
l'aide de1Unée aux paya en vole de déve­
loppement, gratuité du trafic local et main­
tien et développement du réseau ferroviaire, 
égalité dana le travail et égalité entre lai 
sexes. 

L'Union rejette la politique de collabora­
tion de claHe et le réforml•me du Parti 
Travallli1te, alnal que les groupes mand•· 
tea-lénlnlste1. L'Union entend se 1ervlr du 
marxisme comme un outil afin da créer 
une 1oclété aoclallate adaptée aux condi­
tion, et traditions locales. Elle souhaite 
également une pleine liberté d'action en 
matière de pohtique étrangère, Indépen­
dante dea auper-pulaaancea. 

Les trois partis qui tonnent l'Union aont 
d'accord Iur lea principaux problèmes poli­
tiques. Et lia ont pour but d'aboutir, apràa 
le■ 61ectlona, à une fusion en un HUI parti 
socialiste de gauc:he. Pour atteindra ce but 
li sera évidemment néca11alre da procéder 
à des dlacuHlona approfondie• à toua lea 
échelons des trol1 partis lntéreHéa et de 
faire preuve d'une certaine aouplaHe afin 
de surmonter lea problèmea et laa c:ontra­
dlcUona. 

Mala tout d'abord, li faut faire la percée 
aux élection, du 10 Hptembra •• 

Par Olvlnd NlalHn. ■ 
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Le 6e Congrès International des sciences de l'éducation vient 

de se tenir à Paris. Thème officiel : L'apport des « sci.ences humai­
nes /011damentales >>, biologie, psychologie, science économique, 
sociologie, aux sciences de l'éducation. Participants : un aréopage 
international de gens sérieux et de bonne compagnie qualifiés du 
doux nom de « spécialistes >>. Mais derrière r académisme, classi­
que dans ce genre de débats, des conflits importants. Car s' il est 
hien un :-ecteur où l'idéologie la plus effrontée et l'empirisme le 
plus plat se couvrent facilement du nom de « science>>, c'est bien 
celui des sciences humaines en général, et de l'éducation e~ parti­
culier. M. Fontanet ra bien compris puisqu'après s'être fait tirer 
roreille. il est finalement venu chercher au congrès une caution 
«scientifique» à ses réformes. 

Certains ont contestt' la mt~thode même du congrès : c·est le 
cas de Gérard :Wa11clel qui a fait savoir dans un tract son opposition. 
D"autres, tout en ne ménageant pas leurs critiques. ont préféré y 
poser de lïntérieur d'autres problèmes. Nous avons organisé un 
débat avec quatre de ce5 participants, débat qui déborde d' ailleurs 
:-nr bien des points le congrès lui-même. Il s'agit de Jean-Claude 
Filloux et Gill t's Ferry, de Nanterre, Roland Vuattaz, de Genève, et 
Jacques Ardoino. Nous espérons que les que1-tions posées ici, en 
soulèveront d'autre1-. parmi 1101- lecteurs. 

G. F. ■ 

Pl~ 
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• TS. - Quels ont été les points 
essentiels du débat au cours de 
ce congrès? 

J.-C. Filloux. - Deux tendances se 
sont dégagées. Elles exprimaient au 
point de départ des méthodes dif­
férentes, mais celles-ci sous-tendaient 
elles-mêmes un conflit sur les orien­
tations. Je qualüierai la première 
perspective de « psycho-pédagogi­
que ». Elle consiste à tenter d'ab­
sorber pour le compte de la péda­
gogie un certain nombre de connais­
sances, en particulier d'origine psy­
chologique ou sociologique. Elle 
conduit le pédagogue à s'intéresser 
principalement à des « techniques » 
nouvelles, sans se mettre réellement 
lui-même en question. 

La seconde perspective, par contre, 
qui me semble beaucoup plus inté­
ressante, consiste à opérer une lec­
ture de ce qui se passe dans le 
champ éducatif à partir des imtru­
ments d'analyse apportés par d'au­
tres sciences. Ainsi une lecture so­
ciologique permet à l'éducateur de 
poser le problème de son rapport 
au système institutionnel. Une lec­
ture psychanalytique lui permet de 
mieux comprendre ce qui se joue 
dans la relation enseignants-ensei­
gnés. Dès lors, la question centrale 
n'est plus celle de l'apport de tech­
niques, mais celle des finalités ac­
tuelles du système éducatif. 

Gilles Ferry. - Je voudrais prendre 
l'exemple du débat sur la formation 
des enseignants. Si l'on se plaçait 
dans la perspective du congrès, le 
travail n'avait pratiquement aucun 
intérêt. Cela donnait lieu aux tradi­
tionnelles annotations normatives du 
type : « Pour former des maîtres, il 
/fmt ... , etc. » 

Inversement, il était beaucoup plus 
important de partir des expériences 
évoquées par les participants et de 
tenter de les analyser à pârtir d'ins,:. 
truments du type « analyse institu.• 
tiorin,eUe » ou psychanalyse. 

• 

Roland V uattaz. - Il y a une sorte 
de mystification à laisser croire que 
l'on peut tirer des applications des 
sciences humaines au champ de 
l'éducation, comme si le problème 
était purement théorique. En réalité 
nous connaissons déjà certaines con­
clusions. Une analyse sociologique, 
par exemple, met clairement en évi­
dence le caractère de classe de l'en­
seignement et 800 rôle sélectif. Le 
problème en réalité est donc poli­
tique. 

].-C. Filloux. - Sur le plan théori­
que, il faut souligner un autre as­
pect. Les sciences auxquelles nous 
nous référons possèdent des « cor­
pus » théoriques. 

Même la psychanalyse, qui est 
aussi une pratique, se réfère à un 
modèle théorique. Or, dans le do­
maine de l'éducation, nous n 'avons 
pas jusqu'ici de ù1éorie de cet ordre. 
Il n'existe aujourd'hui que des tech­
niques e t des idéologies. 

(1 TS. - En quoi toutes ces ques­
tions rendent-elles compte d e la 
réalité des combats qui se jouent 
dans l'école? Il y a depuis plu.­
sieurs années une crise du système 
scolaire qui s'est tradu ite notam­
ment par tous les mou.vements de 
lutte des lycéens, par la remise en 
cause du << ghetto » scolaire. Ce 
Congrès n'a-t-il pas été extérieur 
à toutes ces luttes et à tous ces 
débats? 

]. Ardoi11-0. - C'est vrai en partie. 
Ainsi certains participants ont-ils 
dénoncé cet aspect en écrivant au 
tableau : « Congrès de logologie ». 
Pourtant, malgré le sty le habituel 
de cè genre de congrès, une suite 
monotone de ,communications, les 
commissions ont beaucoup travaillé 
à partir de la pratique. D 'autre part, 
le congrès s'est mis en recherche. TI 
y avait plus d' interrogations à la 
sortie qu'à J'eutrée. Ce qui m 'a paru 

le plus nouveau et le plus important, 
c'est l'acceptation de l'existence de 
contradictions q u i, auparavant, 
é taient le plus souvent masquées. 
R. Vuattaz. - Personnellement, la 
critique principale que je ferais au 
congrès, qu i es t d'ailleur5 révélatrice 
de notre système d'éducation, c'est 
la pauvreté des contacts interdisci­
plinaires. D'autre part, on a fait sem­
blant de ne pas voir que chaque 
discipline é tait elle-même traversée 
de contradictions. Parler d'une 
scfonce économique, par exemple, 
relève de l'aberration. Cela pernnet­
tai t à certains de baptiser de termes 
nouveaux e t ronflants les pratiques 
pédagogiques les plus traditionnel­
les. Il suffit de voir les contenus les 
plus contradictoires que l'on met 
sous le terme de « technologie é.rfo­
cative ». 

G. Ferry. - Il est intéressant amsi 
de noter les réactions de fuite de­
vant la complexité des problèmes 
qui se trouvent posés à la formation 
aujourd'hui. Ainsi nombre d'ensei­
gnants préfèrent se réfugier dans 
une perspective humaniste globali­
sante du type : « C'est l'homme qu'il 
faut fomier, etc. ». 

'En réalité, il est nécessaire d ' atta­
quer un certain nombre de problè­
mes, d'ouvrir des voies nouvelles et 
d'entamer des expériences qui joue­
ront le rôle « d'analyseur », de rfové­
lateur par rapport à la situation ac­
tuelle de l'enseignement. 

• TS. - L'une des critiques 
principales q1ti est aujourd'hui 
a.dressée au systèm e scolaire, c'est 
son caractère cloisonné. L'école 
fonctionne en reproduisant la di­
v ision sociale du travail. Or, pa­
radoxalem ent, les enseignants qui 
acce ptent cette analyse passent le 
plus clair de leur temps à se re• 
trouver entre eux pour transfor­
mer l'école. N'est,-ce pas l'une des 
contradictions principales de ce 

' ? congres. 

R. Vuattaz. - Tout à fait. Ce n'es't 
d'ailleurs pas par hasard si plusieurs 
expériences internationales n'y ont 
pas été évoquées. Je pense aux ten­
tative, d'alphabétisation et de politi• 
sation de Paulo Freire en Amérique 
Latine, aux expérii.mces de formation 
en brousse en Afrique, à la formation 
pour adultes en Inde. Toutes ces 
tentatives n'ont pas été présentes 
au congrès. J'ai eu l'impression 
d'être dans une assemblée occiden­
tale où même le, délégu~; du Tiers­
Monde · étaient davantage les disci­
ples de telle ou telle « tête » péda­
gogique européenne que de vérita­
bles représentants de leurs pays. 
Quant aux pays socialistes, nous 
avons eu droit à des communications 
hautement « officielles » et passa­
blement traditionnelles. 

] . Ardoino. - Il existe une autre 
contradiction dans ce pays type de re­
cherche. L'absence d'élèves et d'étu­
diants. Par ailleurs un travail qui 
irait dans le sens d'une déspécialisa­
tion ne pourra se faire à l'avenir 
sans la présence des autres acteurs 
sociau.."t qui restent étrangers à l'uni­
vers de l'enseignement et de l'éduca­
tion. 
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atteinte 
au moral 
de· l'armée 
• R.A.S., film français 

d'Yves Boisset 

Vous av iez remarqué, 
vous, qu'Yves Boisset 
a v a i t le travell ing 

• mou • ? Les critiques de la 
• gôche • germanopratine en 
sont encore tout offusqués et 
désolés : ç ·aurait pu être un 
si bon film... godardien... Ma 
chère I Le spectateur, lui , s'en 
tamponne allègrement la mani­
velle ; et c'est fort b i-en ainsi. 

Car avec quels yeux faut-il 
voir, avec quel cœur faut-i l en­
ten.dre pour .venir prétendre 
qu'Yves Boisset a désamorcé 
- voui môssieu : dé-sa-mor-

- cé - son propos en traitant 
• ~on film , comme un fil'.11 ~·ac­

tion ? D ailleurs 1-es react1ons 
du publ ic ne trompent pas, 
pourvu que l'on soit attentif à 
celui du samedi soir ailleurs 
qu'au Quartier Latin - et mê­
me au Quartier Latin... La 
moitié de la salle applaudls-

sait, l'autre avait mis le mou­
choir de son silence par des­
sus sa rancœur ou sa douleur. 
Le film avait touché. 

Yves Boisset a réussi cet 
exploit de faire un film politi­
que populaire - j'entends par 
là : qui parle au peuple, même 
s'il ne l'approuve pas - avec 
un sujet qui est rien moins que 
populaire. Souvenez-vous de 
ces anciens combattants d' Al­
gérie, dans le troisième volet 
de Français, si vous saviez : 
combien sont-ils à n'avoir tou­
jours pas digéré, parce qu'ils 
n'ont pas compris, la « victoire 
des fells » ? Combien sont-ils, 
ces rapatriés dont on entre­
tient la rancœur électorale et 
qui, par leurs manifestations 
ou leurs pressions, font inter­
dire la Bataille d'Alger par des 
maires pusillanimes? Combien 
sont-ils ces sous-offs de car­
r ière qui sont encore en fonc­
t ion, après l'lndo et l'Algérie, 
expulsés aujourd'hui de Mada­
gascar vers La Réunion ? 

l 0 Occitanie ~,r:- ante 

1 
Fos, la G,ande Motte, Canj~ Lame, • · ;. 

gnerons ... Pendant près d _ ~ - semaines, du 11 a•. 
24 juillet, ces mots ont sy ' ·o -é la renaissance, daJf 
la lutte des classes, d'un pays . n gestation, rayé Ire 
la carte au XIIIe siècle, l'Occital'i e. 

Tribune Socialiste - n ·septembre 1973 

Ce public-là et les autres 
(ceux qui savent par un frère 
ou un cousin qui y était que la 
" sale guerre ,. n'avait pas vo­
lé son adjectif) se contrefou­
tent de subtilités cinématogra­
phiques. Ils ne viennent pas 
voir un fleuron du 7e Art, mais 
un film sur la guerre d'Algé­
rie. Et de cela, Yves Boisset 
a réussi à leur parler avec les 
mots et les phrases qu'ils 
comprennent, avec la syntaxe 
qui leur est plus coutumière 
que le travelling considéré 
comme une « morale ,. 1 Et 
ceci sans esbrouffe : pas de 
vérités simples, pas de ques­
tions aux réponses toutes 
prêtes. Qui avait raison du 
communiste Charpentier qui 
refusa it de tirer, fût-ce au prix 
de sa vie ou du caporal March 
qui cherchait d'abord à « évi­
ter la casse » ? Boisset ne 
tranche pas : •et moi, qu 'aurais­
je fait ? 

Les personnages sont cari­
caturaux, paraît- il : peut-être 

parle au• peuple. 

un peu. Mais à côté du com­
mandant Keller, brute ignoble 
et factieuse, prosélyte du 
Courrier de la Colère du séna­
teur Michel Debré, Ici com­
mandant de paras offre l'image 
d'un officier habile meneur 
d'hommes, ayant l'intelligence 
de son métier. 

Ne nous laissons pas abu­
ser : ce n'est pas vraiment un 
film sur la guerr•e d'Alg

0

érie. 
D'ailleurs, Boisset l'a dit, il 
n'a nullement la prétention 
d 'être exhaustif. C'est un film 
sur le dressage des civils à 
des fi ns de guerre coloniale. 
c ·est tout simplement un film 
sur l'armée. 

Une armée où sévissent en­
core ces officiers de tout gra­
de qui n'eurent pas, comme 

• Jazz 
et 
politique 
D U 18 au 26 août a eu lieu 

le quatrième festival de Jazz 
de Châteauvallon, près de 

Toulon. Toulon, c'est la première 
ville de France dont le conseil 
municipal, son maire en tête -
caméléon et opportuniste - , s'est 
déclaré ouvertement raciste ; en 
effet, fin juillet, celui-cl faisai~ 
voter une motion à l'adresse du 
!'.IOuvernement dans laquelle Il pré­
cisait que devant l'afflux d'étran• 
gers dans la cité il ne pouvait 
plus répondre de rien en cas de 
malaises ou de troubles. 

En fait , au dernier recensement, 
il y avait 3,2 % d'étrangers à 
Toulon, contre une moyenne natio­
nale de 6 %, Cette prise de posi­
tion est d'autant plus pernicieuse 
qu'elle justifie toutes les actions à 
l'encontre des travailleurs Immi­
grés, eI1es se multiplient d'ailleurs 
sur toute la Côte d'Azur. Mals, 
dans la perspective des élections 
cantonales, li s'agit, pour les can­
didats ayant le soutien de la munl­
cipa!ité, de ménager une clientèle 
de pieds noirs et d'éléments 
conservateurs. 

Châteauvallon, c'est un centre 
de rencontres culturelles subven• 
tlonné en partie par la municipalité 
tcu'onnalse. C'est on fait, à six 
kilomètres de ln ville, un monde 
clos, une sorte de • ghetto • cultu• 
•P. I n' • les préoccuoalions et la 
créativ ité des travailleurs n'ont Ja­
mais l'occasion de s'exprimer. 

Donc, durant neuf Jours, au mi­
lieu des pins et du chant des cl­
qales, coupés des réalités de la 
cité, quotidiennement trois mille 
r>ersonnes nsslstèrent_ aux projec­
tions de films, émissions v idéo, 
t coutes de bandes magnétique" et 
r:nncerts organisés par l'ORTF. 
Mais pas un mot, pas une discus­
sion aprirofondle sur la condition 
rlu musicien de Jazz - des créa­
teurs tels que Omette Coleman, 
Marion Brown ou Anthony Brax­
ton ont les plus grandes difficul­
tés à subsister - ou sur le carac­
tère révolutionnaire du free-jazz. 

Ce festival n'a pas pu rester 
étranger au combat de Llp. En 
effet, Jeudi 23, c'est la Journée de 
i:outlen aux travailleurs de Llp ; 
!es techniciens de !'ORTF en grève 
assurent la sonorleatlon des con­
certs, mals aucun enregistrement 
n'est effectué. A la place dea ca­
méras, des panneaux sur l'un des-

Bollardière, le courage et 
l'honneur de démissionner 
pour ne pas couvrir les sévi­
ces, les tortures, l'assassinat. 
Et qui demain, peut-être, pour­
ront encore... De deux choses 
l'une : ou bien ce film est ef­
fectivement la caricature gros­
sière, mensongère, diffamatoi­
re que l'on prétend qu'il est, et 
on attend du ministre de la 
Défense Nationale qu'il porte 
pla'nte pour atteinte au moral 
de l'armée. Massu ·et Bigeard 
ne seront certainement pas en 
reste . Ou bien il est véridique 
- même s'il a le travelling 
« mou .. , - ·et il devient impé­
ratif que ce film soit projeté 
dans toutes les casernes. 

Pour que " plus jamais ça "··· 
THIERRY MORUS ■ 

~o~ , 

quels on peut lire : ORTF-Druon/ 
Lip-Charbonnel, même combat • ; 
un ouvrier de chez Llp exp!iquera 
au micro le sens de leur lutte, et 
une collecte est organisée par les 
grévistes de la télévision et le per­
sonnel de Châteauvallon. Sous une 
p!uie fine, un quintette norvégien 
improvise sur le tic-tac d'une mon­
tre Llp ... 

Pour ce quatrième festival de 
Jazz de Châteauvallon, la politi­
que qui est Indissociable de notre 
vie quotidienne et qui est étroite­
ment liée à cette musique, tant par 
son évolution que par lea prises 
de position de nombreux musi­
ciens, a fait timidement son appari­
tion. 

Mals le mot de la fin est resté, 
provisoirement, au présentateur 
André Francis qui, au cours d'une 
tribune • libre •, alors qu'un spec­
tateur lui demandait ce qu'il pen• 
sait d'un tract distribué pendant le 
festival et Inspiré par un article de 
• Charlle-Hebdo • dénonçant l'at­
titude raciste de la municipalité 
toulonnaise, s'est écrié : • Pas 
cle politique Ici, coupez le son 1 • 
En somme, à Chllteauvalton, la 
• Culture • avec un grand C, oui, 
peut-être ; la vie, non 1 

Daniel BIZIEN ■ 
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tous des recéleurs 

• 1 ère liste 

La fédération de l'Horlogerle 
vient de porter plainte contre X à 
la suite de l'instauration d'un cir­
cuit « concurrentiel • de vente des 
montres. Tous cttux qdl ont mani­
festé leur solidarité concrète avec 
les travailleurs de Llp en partici­
pant ou en facilitant ces '!entes 
sont donc concernés. Un texte cir­
cule actuellement que nous vous 

oposons de signer, de faire si­
et de renvoyer à « T.S. •, 
Borromée, 75015 PARIS. 

, soussignés, déclarons 
icipé activement à la 

montres que les ou­
ont organisée pour 
salaire de survie 

e leur lutte. Seule 
n de leurs revendi­
ettra la remise en 
l'entreprise, dans 

ïleurs comme 

AUFFRET Martine (APF). - M. AVICE (comité exécutif Objectif So­
cialiste). - ARNO Gérard (resp. CFDT PTT). - ARIEY JOUGLARD 
(CFDT Thomson). 

André BARJONET (Bureau National PSU). - Pierre BOURGUI­
GNON (BN PSU). - Pierre BLOND (animateur permanent « Vie Nou­
velle ,. ). - Jacques BERTIN (chanteur). - M. BUTTIN (Avocat à la 
Cour). - Noëlle BARREL (APF). - M. BALANDREL (ADELS). - Yves 
BOISSET (cinéaste). - Jean-Louis BERTUCELLI (cinéaste). - Maurice 
BRULE (CFDT TAT 1Philips). - François BOUTITIE (CFDT Philips). -
Pierre BEREGOVOY (S. Nal PS). - Elie BRUNET (CFDD. - Paul 
BLANCQUART (dominicain - journaliste P. Hebdo). - Jean BOURDIN 
(CFDT - CIRCIA). - Annie BRETEUDEAU (JOC). - Gabriel BLAISE 
(militant synd. FNSEA): 

Jean-Paul CIRET (journaliste). - Robert CHAPUIS (BN PSU). -
Irène CHARAMANDE (BN PSU). - Georges CONSTANTIN (.BN PSU). 
- M. CAUFULTY (APF). - Robert de CAUMONT (collectif national 
des GAM). - Michel CHARZAT (comité dir. PS). - Yves COSTARD 
(CFDT PTT Val-de-Marne). - Jean COURAULT (typographe). - Jacques 
CHATAIGNER. - Georges CASALIS (professeur de théologie). -
Thierry CASAMOR (communion de Bocquen). - J.-Paul CHAILLEUX 
(journaliste). - Christian CASTERAN (journaliste). 

Alain DESHAYES (syndicaliste CGD. - Pascal DORIVAL (BN 
PSU). - Patrick DEVANDER (équipe Nale JEC). - Annie DEFCHEE­
MACKERCLOUET (APF). - Serge DEPAQUIT (BN CIC). - François 
CAPDET (secrétaire corn. ent. CFDD. - Yves DECHARME (sec. CFDT 
'PTT Hts-de-Seine). - Michel DURAND (sec. CFDT PTT est). - André 
DURAND (direct. revue). - Jacqueline DUFAUT (JOCF). - Rose-Marie 
DUBOIS (JOCF). - Anne-Marie DELANNOY (journaliste). - David et 
Dominique (chanteurs). 

Claude ESTIER (Sec. Nat. PS). - Leni ESCUDERO (chanteur). 
Gérard FUCHS (Obj. Socialiste). - Michel FIANT (comité dir. AMR) 

- Gilles FERRY (maitre de conf. Université Paris X Nanterre). - Gérard 
FERAN (Directeur « Tribune Socialiste ,. ) . - Claude FABRE (sec. CFDT 
téléphone). - Annie FONBONNE (JOCF). - Max-Pol FOUCHET 
(écrivain). 

Jean GUIAVARC'H (BN MRJC). - Michel GRIMAL (délégué corn. 
entr. AFPA). - André GRESER (JOC). - Danièle GUEN (JOCF). -
Juliette GRECO (chanteuse). - Claude GAULT (réd. en chef « Témoi­
gnage Chrétien ,. ). 

Marie-Jo HASARD (animateur permanent « Vie Nouvelle • ). -
Jean HALBRAND (animateur permanent « Vie Nouvelle ,. ). - Suzanne. 
HINAULT (APF). - René HEYRAUT (délégué CFDD. - Luc HERRY 
(secr. CFDT PTT). - Monique HERVO (écrivain). - André HILi (Vice­
Président JOC). 

Bernard JAUMONT (BN PSU). - André JEANSON (ancien Pdt 
CFDT - Objectif Socialiste). - Yvon JACOPIN (JOC). - M. BOUVI­
GNIER (JOC). - Bernadette JONVAL (JOCF). - Marie-Christine JEAN­
NIOT (journaliste). 

Marin KARMITZ (cinéaste). - Antoine KAUZMAN (JOC). 
Yves LE FOLL (député maire de Saint-Brieuc). - Bernard LAN­

GLOIS (rédacteur en chef de « Tribune Socialiste • ). - Daniel LENEGRE 
(BN PSU). - Jean LE GARREC (Sec. Nal Adjoint PSU). - André LAU­
DOUZE (rédaction « Témoignage Chrétien • ). - Bernard LEGROS (APF). 
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« Nous demandons par con­
s.équent à encourir toutes les 
poursuites qu'impliquerait la 
plainte contre X de la fédéra­
tion nationale de !'Horlogerie. • 

SIGNATURES 

- Roger LOUIS (CREPAC journaliste). - Victor LEDUC (BN CIC). -
Luce LACOSTE (BN MRJC). - Corentin LECARRE (délégué CFDD. -
Maxime LEFORESTIER (chanteur). - Hervé LE TOCQUIN (per. synd. 
CFDT Caisse Dépôts). - Jean-Jacques LUBRINA (Pdt). - Jean-Yves 
LEMERLE (délégué personnel VEGLIA). - Jacques LAIK (sec. adjt CFDT 
Essonne). - André LEGOUY (prêtre). - Madeleine LEVEQUE (JOCF). 
- André LOTTIN Uournaliste). - Madeleine LACHAT (membre CA 
Côte-d'Or PEN). 

Michel MOUSEL (BN PSU). - Gilbert MARQUIS (BP AMR). -
Jean-Claude MALO (BN MRJC). - Gilles MARTINET (délégué général 
PS). - Jackie MAILLE (sec. CFDT PTT Essonne). - Didier MOTCHANE 
(Sec: Nal PS). - François MEROTTO (JOC). - Christine MOY (JOCF). 
- MOULOUDJI (chanteur). - iPaul MEUNIER (journaliste). 

Maurice NA YMANN (BP AMR). - Annie NEVEU (vice-président 
JOC). 

Jacques de PRENEUF (journaliste). - André POTTIER (délégué 
personnel CFDT Philips). - Marc PREVOT (membre BN CFDT PTT). -
Gilbert PALLIER (CFDT Renault). - Joseph PRIOUR (sec. CFDT PTT 
Yvelines). - Bernard PETITJEAN (CFDT PTT St-Denis). - Daniel PRIN 
(JOC). - Denis PRACHE (journaliste). - Paul PLAGNE (syndicaliste 
CFDT Côte-d'Or). · 

Michel ROCARD (Sec. Nat. PSU). - Baudoin de ROCHEBRUNE 
(CFDT Tours). - Pierre REGNIER (perm. synd. CFDT ORTF). - Jean 
RUEL (sec. UD CFDT Val-de-Marne). - Fran.çoise RIGNIER (déléguée 
synd. CFDT « Le Monde ,. ). - Florence ROSENTHIEL (journaHste). 

François SOULAGE (BN PSU). - Philippe SIMON (BN PSU). -
Georges SARRE (Sec. Nal PS). - J.-P. CHEVENi...r-.,ENT (Sec. Nat. PS). 
Francis SAUTY (délégué personnel Thomson CF~Tj. - Armond SEYLER 
(sec. CFDT Paris Telecom.). - Bernadette SANTINIAU (délégué per­
sonnel CFDT « Le Monde • ). - Bernard SCHREINER (rédaction « Témoi­
gnage Chrétien • ). - Jo SCHMELZER (chanteur). 

Denise TREMBLA Y (APF). - Simone THUILLEZ (BN MRJC). -
Dominique TADDEI (Sec. Nat. PS). - Daniel TRACBACH (JOC). -
Florence TERRAY Uournaliste ). 

Basile VOLOKINE (BN PSU). - Claude WUILLAUME (SA acadé­
mique SNES Côte-d'Or). - Philippe VICHERAT (APF). - Yves 
VOURC'H (ingénieur). - Eliane VAUCHELLE (journaliste). 

• 28 liste 
Philippe ADRIEN (écrivain - metteur en scène). - Daniel BENSAID 

(Comité de Rédaction « Rouge • ) . - Jean BERIAC (chanteur). - Pierre­
Marie CANIN (PSU - Yvelines). - L. CASSAGNE. - Colette CASTEL 
(comédienne). - Bernard CLARENS (cinéaste). - Florence DARY 
(comédienne). - Jean DUFOUR (conseiller artistique). - Jacquee 
ECHANTILLON (comédien - metteur en scène). - Jacques FERLUS 
(PSU • Yvelines). - Martine FRACHON (PSU - Sec. Féd. Yvelines). -
Colette GODEBARGE (PSU Albertville). - Alain KRIVINE (Comité de 
Rédaction « Rouge • ). - Bernard LAMBERT (Paysan-travailleur). - Jean 
LE FOLL (PSU - Yvelines). - Louise LEMEE (PSU - Bureau fédéral Région 
Paris). - Christian MICHALOUX (Comité de Rédaction • Rouge • ). -
Stéphane MELDEGG (metteur en scène). - Henri SAIGRE (B.N. -
PSU). - Yves TALMONT (PS - attaché de presse - Paris). - Alaln 
TORCHET (PS • Economiste). - VARIN (PSU - Yvelines). - Henri 
WEBER (Comité de Rédaction • Rouge • ). 
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(A suivre). 
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